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Chambre des Ileprèsentants, 

SKANCII J)U 27 MARS ! 903. 

Proposition de loi tendant à l'organisation du crédit 
foncier rural mutuel. 

DÉVELOPPEMENTS, 

MESSIEURS, 

La proposition de loi qui est soumise à la Chambre, a pour objet l'appli­ 
cation progressive et vraiment expérimentale du principe de la mutualité à 
la solution du problème du crédit rural. L'idée d'en fonder l'organisation 
sur cc principe s'est produite en Belgique il y a près de cinquante ans, elle 
a animé une série de projets intéressants on vraiment remarquables, et 
jamais, cependant, elle n'est parvenue à pénétrer dans les faits : ni l'initia­ 
tive des pouvoirs publics, ni l'action collective des intéressés n'ont réussi à 
se traduire par aucune œuvre durable. 

§ L - Principes de l'institution, 

L'application du principe, associée à la forme rigide de la solidarité 
illimitée, remontait à près de trois quarts de siècle avec les Landschaften 
primitives, dans la Prusse oricntaie et occidentale, les Marches, la Silésie, la 
Poméranie, quand des économistes polonais illustres, Cihkowski et Wolowski, 
en poursuivirent la vulgarisation en France. Le livre célèbre de Ciezkowski 
sur l'organisation du Crédü cl de la circulation est de i845, les travaux de 
Wolowski sur l'organisation et la mobilisation du crédit foncier sont de 
i839-184ti; l'ouvrage plus descriptif de Royer, sur les Institutions du c1·édit 
[oncier en At/emagne et en Belgique, fot publié en 184ä, et il eut une 
influence considérable sm· le cours des idées en France et en Belgique. Le 
mouvement d'idées que provoqua l'étude du crédit foncier, dans les années 
comprises entre 1839 et f8ä2, époque de la fondation du Crédit foncier de 
France, est vraiment extraordinaire. Le rapport de Ciezkowski au Congrès 
d'agriculture, en 1847, semblait. ouvrir l'ère des réalisations fécondes, en 
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approuvant les projets de \Volowski, directement inspirés par les institutions 
allemandes et polonaises (surtout celles du grnud~duché de Posen cl de la 
Gallicie). Et cc qui est encore digue de 1·cni:.11·q11P, c'est que les écoles les 
plus diverses et les pins opposées s'uuissnicut dans une telle élaboration : la 
commission dont Ciezkowski fut Ic rnpport eur en 181,6, était prèsidéc pul' 
Yictor Considérant, l'un des plus célèbres représentants de l'école phula.i­ 
stérieune. En Bdgiquc, Ic premier projet est de Cassiers, pr·ésenl<.; au Sénat 
le 51 mars f 848. En 184~)1 Itoycr de Belu· proposa une organisation dit cré­ 
dit foncier pin l'État, en vue surtout de favoriser la fertilisation de la 
Campine. L'émission de lettres de gage ayant pour garantie réelle les trr·­ 
rains à mettre en valeur, devait encore avoir la garantie complémentnire de 
l'Etat. Ce projet précède d'un an celui d'un puissant constructeur, de Frère­ 
Orban (8 mai J8ä0). 

La Caisse du crédit foucier , proposée par Frère, était un établissement 
public comme ceux de Gallicie, bien que, sous des rapports essentiels, elle 
fùt aussi une association entre les propriétnircs emprunteurs. 

Le conseil <l'administration était choisi par le Gouv ernernent et une com­ 
mission de surveillance désignée pat· le pouvoir législatif. L'intervention des 
agents de l'enregistrement et des hypothèques assurait la vérification de 
l'état de la propriété, l'administration intervenait ensuite pom l'évaluation 
de l'immeuble destiné à servir de gage. Les lettres de gage étaient remises 
contre le contrat d'hypothèque, par les conservateurs des hypothèques 
chargés de prendre inscription. 

Le taux d'intérêt était fixé à 4 p. c., avec l p. c. d'amortissement permet­ 
tant d'éteindre la dette en quarante et un ans. Les annuités étaient recou­ 
vrées par des agents de l'État, receveurs de l'enregistrement. 

La Caisse faisait le service des intérêts des lettres de gage et remboursait 
semestriellement celles qui étaient désignées par le sort. Les prêts ne dépas­ 
saient pas la moitié de la valeur des terres, Ie quart de celle des bois et des 
propriétés bâties. 

Discuté pendant seize séances à la Chambre en f Snl, et adopté par elle, le 
projet succomba plus tard devant l'opposition du Sénat. Frère-Orban avait 
quitté le pouvoir en 181'52. Le 20 décembre ,tS;:S4, un arrêté royal décréta le 
retrait pur et simple du projet. 
Frère-Orban voulaij prouver que le système qui, en Prusse et en Pologne, 

originairement n'avait été appliqué qu'à la grande propriété, aux Liens 
nobles, - équestres, comme dit Hoschcr, - était extensible à la petite pro­ 
priété, au moins dans certaines limites. 1 

Le projet du Gouvernement belge s'arrêtait à la limite d'une valeur fou­ 
cière de :l ,000 francs, considérée comme permettant d'assurer encore le 
recouvrement des annuités. 

Mais les petits propriétaires pouvaient s'associer pour donner hypothèque. 
La solidarité absolue avait disparu de ce projet; en cela il se rapprochait 

des formes plus récentes des Neue Land schaften; elle était remplacée par un 
mode de garantie emprunté à l'Allemagne: c'est Ie versement de l'annuité 
au delà du terme d'amor-tissement , qui était de quarante et un aus. Le débi­ 
teur contribuait aux pertes à concurrence d'une q unrante-ciuquième annuité. 
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Cependant Frère conservait.une pratique empruntée aux Latuleehájten 

aucienucs. C'est an propriétaire emprunteur que le Gouvernement remet­ 
tait les lettres de gage, c'est Ic propriétai1·c qui les uégoebit. A. Denieur 
a critiqué celle mesure dans une brochure très intéressante, parue Pil 1851. 

A. Derueur critiqua t;galemcnt le taux de l'intérêt des lettres, admis 
à 1 p. c. par Frère, comme par Wolowski, et appuya Ic système, défendu 
par Considérant et Uieszkowski, d'un iulórèt de 5,fü'i p. c. par an. Il soutint 
également l'idée d'abaisser au-dessous même de 100 francs les coupures 
des lettres de gage, pour les rendre accessibles à la petite épargne et faci­ 
liter le fonctionnement du crédit foncier. 

Mais dans l'ensemble, il admit le projet du Gouvernement, dont il résuma 
magistralement tonte la conception en disant : « Elle consiste, d'une purt , 
n dans la centrulisation des opérations diverses qui constituent les relations 
>, entre les préteurs et les emprunteurs, entre les capitahstes et les pt·o­ 
'' priétuires, entre les porteurs et les suuseripleurs des Lil/ets de crédit 
» foncier, c'cst-i\-di1·c dans 1:\fl'l~ation d'un ageut central servant d'inter­ 
» médiaire entre les contractants, chargé de délivrer sm· hypothèque les 
l) lettres de gage, de recouvrer les annuités, de servir les intérêts des 
» sommes prêtées, d'amener lu libération des débiteurs par l'amortissement 
,, des capitaux, de poursuivre la saisie immohilière en cas <le bcsoiu , d'autre 
>) part, ù établir entre les propriétaires qui s'adressent volontniremcnt ù 
)) l'agent intermètliairc une sorte d'association, un lien de solidarité qui, 
,, engageant la responsabilité de chacun pour tous, porte jusqu'à l'absolu la 
n gara11tic du prêlcw·1 sans cependant entrainer réellement la responsabilité 
>) des emprunteurs au delà de leur créance personnelle. )) 

A quelques années du dépôt du projet d'une Caisse du crédit foncier p~u· 
l\1 Frère-Orban, en 18;$7, un homme vraiment supérieur par l'esprit, et 
l'un des représentants les plus rcmurquables du socialisme scientifiq ue, 
François Ilacck , publia un livre important sur· l'orgnuîsarion du Crédit 
udustriel, commercial, agricole et foncier. Le seul titre de I'œuvre montre 
que Haeck réunissait dans une institution commune ces formes diverses du 
crédit, ainsi que l'avaient fait Proudhon (18481 Banque d'échange) et Frauçois 
Vidal ( l ss l, Oi·gani.sation du crédit). 
Harek concentrait dans les comptoirs locaux de son institution de crédit 

toutes les offres et toutes les demandes de crédit, en y embrassant la durée 
des prêts, les taux d'iutérêt, la nature des gal'aul.ies exigées par les prêteurs 
ou offertes par les emprunteurs; ù l'aide d'organes intcrmétliaires, comp­ 
toirs d'arrondissements ou de provinces, il réalisait l'équilibre de ces offres 
et de ces demandes. Un organe central émettait des obligations pour les 
prêts de plus de 90 jours. Ces obligations portaient intérêt et étaient négo­ 
ciables, exactement comme les lettres de gage, mais avec des échéances 
déterminées. Les emprunteurs formaient une vaste mutualité; Ja solidarité 
de leur responsabilité dans les pertes s'étendait à l'intégralité du crédit qui 
leur était ouvert. Ils versaient ~ p. c. du montant de ce crédit pour former 
le fonds de roulement. 

La conception de l'organisation spéciale du crédit foncier sur la hase de 
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la mutualité a reparu en Belgique, en {888, à l'imitation du Crédit com­ 
munal belge~ dont l'idée originaire est venue de Ilacck lui-même. Le projet 
de Crédit foncier est de M. t'Serclaes de Wommersom. L'auteur s'était 
inspiré, d'ubord , dirt-etemcnt de la constitution des anciennes Landsclwften 
et il avait adopté la solidarité illimitóc des crnprunteurs , il abandonna 
ensuite cc principe pour faire constituer un capit al de garantie par les 
emprunteurs eux-mêmes. L'institution Iormaut une grande mutualité natio­ 
nale, devait nvoir des agences dans toutes les provinces. Elle avait, comme 
toutes les institutions du même ordre, le droit d'émettre des obligations; 
l'auteur admettait même l'émission d'obligations à lots, comme celles du 
Crédit communal. 

Mais le point le pins important de cc projet esl qu'il constitue une asso­ 
ciation d'ernpnmtem·s, par opposition aux Banques hypothécaires capitalistes 
qui sont des sociétés de prêteurs. Le bul poursuivi pat· l'auteur était de 
réaliser Ic crédit ù bon marché, au taux de 5.7ö p. c., amort issemcut corn­ 
pris, et de permettre aux emprunteurs de s'acquitter en payant une annuité 
moindre qu'en s'adressant à une société capitaliste , et pour justifier sa 
thèse, il suffisait à l'auteur de foire un parallèle entre la société du Crédit 
foncier de France et la société du Crédit communal belge. 

Cc n'est pas tout. En Belgique, la société du Crédit co nununal n'a d'autre 
actionnaires que les communes emprunteuses. Ce sont elles qui partagent 
tous les bénéfices de la Société : ceux qui se réalisent sur le taux d'émission 
des obligations, sur les frais d'administration, sur les placements des fonds 
disponibles. Ce sont, au contraire, les actionnaires du Crédit foncier de 
France qui recueillent ces bénéfices. Aussi, les actions du Crédit foncier, 
émises à äOO francs sur lesquels ~;SO francs seulement ont été versés, étaient­ 
elles cotées 1,400 francs à la Bourse, en f 888. 

Sous des formes diverses on retrouve dans ces projets un effort p ersistanl 
pour se rapprocher des conditions idéales du crédit, propres à assurer, sous 
le régime de l'appropriation individuelle du sol, l'accroissement le plus con­ 
sidérable possible du produit agricole. 

-1° lis rendent possibles les améliorations foncières dont les résultats ne se 
recueillent que lentement et ne permettent de reconstituer que par parties, 
chaque année, les capitaux engagés. Tous ces projets, en faisant fonctionner 
l'amortissement, rendent accessible au propriétaire foncier cette reconstitu­ 
tion gradtIClle. Semblablement, ils favorisent Ic transfert de la propriété du 
sol aux mains de ceux qui en tirent le meilleur parti. L'extension de la 
culture par les paysans-propriétaires, du faire-valoir direct et, avec elle, l'essor 
des énergies productrices qui lui sont inhérentes, sont au prix d'une bonne 
organisation du crédit foncier. 
t° Ces projets favorisent l'abaissement du taux. de l'intérêt, en sollicitant 

puissamment l'offre des capitaux, et en stimulant leur concurrence. 
Ils y aboutissent par la mobilisation même du crédit foncier. Frère­ 

Orban disait excellemment : (< L'espèce d'indisponibilité dont la créance 
hypothécaire est frappée, sous ce rapport, détourne une foule de capitaux 
qui pour n'être point demandés peut-être aujourd'hui, le seraient si dans des 
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conditions égalemc.u plus f.rvor.iblc , pour les propriétaires, ceux-ci pou­ 
vaient attendre de leur emploi un léger béuéfiea. ,i Et Wolowski, de son 
oôté: « Aujuurd'hui, beaucoup de petits capitaux son', privés de la faculté de 
placement hypothécaire à cause des frais et des embarras d11 contrat et de ln 
difficulté de faire cadrer les quotités du capital demandé avec les quotités du 
cnpital offert. lis rechercheront les lettres de gage dont les coupures leur 
offriront un placement commode et assuré. » 

5° Ces projets tendent enfin à réduircù seslimites cxn-èmesjln prime litt 
risque inhérente à l'intérêt brut des capitaux empruntés, c11 ajoutant à la 
garant.ie réelle de l'hypothèque, dans une certaine mesure au moins, la 
garantie solidaire de la collectivité des emprunteurs. 

Quand on rapproche des conditions essentielles du problème du crédit fon­ 
cier rural le projet actuel du Gouvernement, déposé le i9 novembre 189G, la 
justice commande de reconnaître qu'il s'est appliqué ù réaliser avec courage 
l'une d'elles : l'amortissement, mais il ne réalise pas les autres conditions 
qui tendent à abaisser le plus possible Ic taux tic l'intérêt; la mobilisation 
du crédit Ioncier était ici, à un double point de vue, indispensable : d'une 
part, en effet, elle peut seule provoquer l'ollre des capitaux. la plus cousidé­ 
rable possible, comme Frère-Orhan le montrait remarquablement tout à 
'heure encore ; d'autre part, clic peut seule ren Ire possible et légitimer une 
arge intervention de la Caisse d'épargne. Le G ruveruemen t semble avoi­ 
oublié que la préoccupation dominante des auteurs de la loi (le l 86ä, a été 
d'assurer le remboursement des dépôts et surtout d'éviter l'immobilisation 
des capitaux dans une trop large mesure. A moins de réduire d'une manière 
excessive l'intervention de la Caisse d'épargne dans le crédit foncier, il faut 
faciliter la rèalisation des capitaux qu'elle y aura engagé.:;. E11 second lieu, 
le Gouvernement, non seulement recourt à un intermédiaire capitaliste, et: 
dès lors onéreux, pour réaliser le crédit foncier, sans avoir même songé à 
établir l'impuissance décisive de la solidarité des emprunteurs, muis les 
comptoirs qu'il interpose entre l'emprunteur individuel et l.i C,lÎS$C d'épargne 
n'ont justifié jusqu'ici ni de leur efficacité, ni même de leur vitalité. Il est 
impossible de constater une évolution plus laborieuse que celle des co mp­ 
toirs agricoles. Des amis éclairés et sages du Gouvel'nemcut, comme M. le 
professeur Bran ts, ont appelé d iscrètemcnt son attention sur cc point. Enfin, 
Ia réduction des droits d'hypothèque, au profit de certaines classes de prêts, 
n'est qu'une réforme imparfaite cl qui heurte la justice dlstrihutive. La 
refonte générale, et dans l'intérêt de tous, des droits de mutation, de trJ.1H­ 
cription et d'hypothèque, est devenue nécessaire. 

Aujourd'hui, la nécessité ile résoudre le problème du cré.lit foncier dan, 
la direction mutualiste est plus impérieuse encore qu'il y a Lm demi-siècle. 

L'évaluation de la dette hypothécaire, en Belgique, présente sans doute 
bien Jes diflicultés, mais il suffit qu'on puisse la faire approximativement, 
pour justifier les plus graves préoccupations. 

En 18ä0, M. Frère-Orban, dans l'exposé des motifs de son projet de loi 
sur le crédit foncier, et la création d'une Caiî:rn de crédù [oncier, évaluait 
cette dette totale à environ 800,0~)0,000 de [raucs (798, J.03,870)1 dont u11. 
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pru plus de ln moitié, titi p.c. sur la terre, la propriët« mm bâtie, 440. HH ,098 
francs, et 44 p.c., 5!:i7,9o2,77·J francs sur la propriété bûtie, En 1878, dans 
son rapport sur l'agriculture belge, E. de Laveleye évaluait cette mèrue 
dette totale à un rnillinrtl , en admettnut la même répartition de la dette 
qu'en 18t»O, la terre supportait un fardeau de f:HiO millions environ, le 
vingtième de sa valeur. J'ai évalué approxirnativemeut la dette hypothé­ 
caire totale en !88!5 il un milliard 401 millions, dont 78~ millions pour la 
terre. De 18t>O i\ 188f), l'accroissement annuel de la dette serait d'un peu 
plus de f 7 millions. A vee une semblable progression, Ia dette totale attein­ 
drait, en l 902, 1,690 millions, dont 946 millions sur la terre. 

1\1. Frère-Orban évaluait au quinzième la portion hypothéquée de la valeur 
immobilière; en 18150. E. de Laveleyc au vingtième, en ·1878. La valeur des 
terres était en f 880 de 9 ,-45f millions. En f 89!:>, les terres et les prairies ont 
une valeur totale !5,860 millions, réduite de 55.4 p. c. pour les terres labou­ 
rables, de 22. 7 p. c. pour les prairies. La valeur des bois est approximari­ 
vcment de ö55 millions. En tout 6,59:') millions. La proportion de la dette 
hypothécaire à la valeur du sol serait de :1.4.8 p.c. ou d'environ un huitième. 
Elle aurait doublé en un demi-siècle. Supposez-la accrue seulement de 
~Op. c., elle atteint aujourd'hui 660 millions ou :1.0 p. c. de la valeur du sol. 

La Laisse des prix a rendu le fardeau hypothécaire beaucoup pins lourd. 
Si la valeur des terres était restée invariable depuis -1880, la charge, cal­ 
culée approximativement à 946 millions, ne serait que de ·IO p. c. de la 
valeur des terres, soit du dixième. Elle ne serait que de 7 p. c. avec une 
dette rurale de 660 millions. La dépression des prix rend donc beaucoup 
plus pressante la solution du problème du crédit foncier. 

Des études récentes de Luigi Sbrojavacca nous éclairent sur l'importance 
de la dette hypothécaire dans les différents États <le l'Europe. La dette 
hypothécaire italienne, de 4 milliards, d'après Jacini, représenterait '14 p. c. 
de la valeur du sol. En France, la dette hypothécaire esl de ·14,569 millions, 
ou d'environ f5 p. c. de la valeur. En Autriche, elle atteindrait ö milliards, 
ou Ic quart de la valeur du sol, même Je tiers, d'après Schilf. En Allemagne, 
plus encore : 50 p. c. (1). En Hollande, i f/2 milliard, ou le cinquième de la 
valeur du sol. Au Congrès de la Propriété foncière de 1900, on a évalué à 
67 milliards Ia dette hypothécaire de l'Europe (2). 

En second lieu, pendant que la baisse du taux de l'intérêt est l'un des 
phénomènes les plus apparents que nous révèlent le cours des fonds publics 
et la plupart des placements, ce qui nous frappe ici, ce sont les variations 
historiques, beaucoup plus lentes, du taux de l'intérêt des prêts hypothé­ 
coires, En ,{850, M. Frère-OrLan évalue à 41/2 Ic taux d'intérêt moyen des 
prêts hypothécaires. J'ai fait le calcul exact de la moyenne d'intérêt des prêts 
hypothécaires il cette époque, elle est de 4.ä!S p.c. En 1890, M. Beernaert, 
à la Chambre, porte Ic taux de ces prêts de 41/ 4 à 4 f/2 p.c. en moyenne. 

( 1) 1\1. VLtEnE!\GII a pu blié 1111 vol n me remarquable sur le Crédit foncier; il évalue la delle 
hypothécaire en Prusse à 34.6, même 58.5 p. c. de la valeur du sol. 

(1) Fom1N11m DE FLA1x, La Delle hypothécciire el le Crédi't foncier Cil Europe. 
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Les varlations sont très faibles. On fera un rapprochement curieux avec Je 
taux de l'escompte. 

Avant la constitution de la Banque nationale, en i8öl 1 Ic taux de 
l'escompte étuit en moyenne de f$ p. c., au rapport de M. Jumnr , Eu 1890, 
il était de 5.2:2 p. c. La moyenne des années 1875-1897 a été de 5.296 p. c. 
Le taux de 1902 a été de 5 p. c. La baisse du taux de l'intérêt est ainsi beau. 
coup plus sensible dans les opérations du crédit commercial que (lans les opé­ 
rations hypothécaires. C'est. encore une indication que les réformes doivent 
être dirigées de ce côté, cai· le revenu actuel de la propriété hypothéquée 
suffit de moins eu moins à acquitter ses charges. 

Les rnu1wgrnphies agl'Ïcolcs publiées pur Ic Gouvernement révèlent les 
effets des dettes hypothécaires (-1899) : 

c< Dans la culture 1110yennc1 on rencontre beaucoup de propriétaires. 
Cependant, il y a uuc quinzaine d'années, à cause de la situation précaire de 
l'industrie agricole et de Ict diminution de valeur des immeubles, maints 
proprièluires sont devenus locataires. A cette époque, les ventes forcées 
étaient très fréquentes et les propriétés hypothéquées passaient aux mains 
des créanciers. qui recouraient à l'expropriation pour recouvrer les arriérés.» 

Dans la monographie de l'Ardenne, on lit : <( Il est d'autres cultivateurs 
qui empruntent de l'argent ù un taux d'intérêt toujours élevé, dans le Lut 
de prendre à bail une plus p·ande propriété, et ils hypothèquent leurs 
biens-fonds pour garantir le prêt. 

Comme ils se libèrent ditlicilernent ou n'y parviennent même pas, leurs 
biens passent aux mains des créanciers et la ruine se produit inévitable­ 
meut, » 

En Flandre, on l<.· faire-valoir direct a si peu de place, il tend à décroître 
encore: (1 Le faire-valoir direct décroît pour foire place à la location. Cette 
situation est due au prix élevé de la terre qui empêche le cultivateur d'ac­ 
quérir une exploitation, et aux veules forcées, à la suite de mauvaises affaires, 
de décès ou de partage, qui font passer les exploitations des mains de l'agri­ 
culteur dans celles des grands propriétaires terriens. » 

D'après Ja dernière enquête agricole (1886-1887), le taux des prêts 
hypothécaires s'élève à 4, n, et même jusqu'à 6 p. e. Supposons 1111 abaisse­ 
ment général de f p. c., cc serait une réduction de charge correspondant 
à 40 p.c. de l'impôt foncier, 14 millions sur 55. Cc n'est pas tout. Si, par une 
généralisation brusque, malheureusement impossible, l'amortissement pou­ 
vait s'étendre à toute la delle hypothécaire, il faudrait quarante et un ans 
pour éteindre un capital qui produirait, au taux de 2.5 p. c., un intérêt total 
correspondant au produit de l'impôt foncier. La situation générale, dans un 
demi-siècle, serait celle d'un état allégé de l'impôt foncier actuel; mais si un 
tel résultat ne peut être atteint, il est clair qu'un large dégrèvement de 
la propriété foncière peut être légitimement espéré. • 

Les difficultés de l'application efficace du crédit foncier rural dérivent, 
d'une part, de l'évolution de l'agriculture et de la propriété, de l'autre, de 
la crise agricole actuelle. L'évolution révèle une séparation de la propriété et 
de la culture, une élimination du faire-valoir direct d'autant plus grande que 
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Ic capital d'exploitation est devenu plus important et la culture plus intensive. 
Descendez du plateau de l'Ardcunc, où la terre est pauvre, le capital 

d'exploitation faible en moyenne, cl où Ic capital, le travail, la propriété sont 
restés plus étruitcurcnt unis qu'ailleurs, en général, el avancez-vous vers les 
Flandres, où la culture est Je plus hautement intensive, et vous verrez Ia 
terre échapper de plus en plus à celui qui la cultive. Dans les arrondisse­ 
meuts de Neufchâteau et de Bastogne, sui· cent hectares, il u'y en a que dix 
qui soient cultivés pat· les locatuircs, Lous les autres Ic sont par leurs prn­ 
priétuires, A l'opposé, dans les arrondisscun-nts <l' Ypres, Eecloo, Furnes, 
11 n'y en a plus que dix ou douze sur cent qui le soient par leurs proprié­ 
taircs. De200 francs en mo_ycnnc par hectare, le capital d'ex plniluliun s'élève 
ù i .000ct 1,200 francs dans les Flandres. A cette loi de dissolution du faire­ 
valoir direct dans l'espace~ correspond une tendance du même ordre dans 
le temps, et, de l84t, à !880, on constate que le nombre des exploitations 
agricoles de plus de cinquante arcs, cultivées par les propriétaires eux­ 
mêmes, teud ù se réduire pour faire place à des cultures par des fermiers, 

C'est là cc qui fait que Ic problème du credit agricole s'est posé nécessai­ 
remr-ut Ic plus souvent en Belgique, malgré les protestations des publicistes, 
séparé du problème du crédit Ioucier-. Dans cd état de dissociation de la pro­ 
priété ('t tic l.1 culture, on as •• igue au propriétaire, pour mission, de veiller 
aux iutérèts permanents de l'agricultu1·t, en confiant au fermier ses iutérèts 
temporaires. Mais des agrnnomcs et des économistes comme de Laveleye et 
Piret , ont en des paroles sévères pour les propriétaires sui· l'accomplisse­ 
ment de cette fonction économique trop souvent oubliée. 

La crise agricole actuelle, caractérisée par la baisse des prix, porte en elle 
la nécessité d'une transformation scientifique de l'agriculture, et rappelle 
les propriétaires fonciers aux obligations corrélatives de leurs droits. Mais 
la même crise, en abaissant les fcr·mages et les revenus des propriétaires, 
impose aussi d'améliorer le plus possible les conditions du crédit foncier. 
Elle a pins profondément encore frappé les profits des cultivateurs et leur 

a rendu plus difficile l'accumulation du capital et l'acquisition de la terre. 
Les salaires, eux aussi, ont été affectés avec b stabilité du travail, et la meil­ 
leure organisation du crédit foncier clic-même ne pourra aujourd'hui que 
dans des limites étroites, sans doute. permettre de faire passer la terre aux 
mains de ceux qui y appliqueraient la plus grande énergie productrice. 

A des époques pins prospères, il eut été possible d'enrayer plus profon­ 
dément le mouvement de dissociation du travail et de la terre, si la propriété 
a mit apparu moins comme un droit absolu et un instrument de jouissance, 
que comme une fonction sociale destinée à exercer une action énergique 
sur la productivité du sol. Si l'État avait inexorablement frappé d'impôt 
tous les accroissements de la rente foncière dus à des causes sociales 
étrang~res à l'action du propriétaire même, s'il avait réduit au minimum les 
droits <le mutation, afin de favoriser la circulation de la propriété, s'il avait 
garanti les droits du fermier sur les améliorations apportées au sol, s'il avait 
organisé Ic crédit foncier, les assurances et le crédit agricole, en mode de 
mutualité, et ~'il avait surtout encouragé toutes les formes d'associations 
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agricoles, le lien intime du travail et (le la propriété n'eut pas été aussi 
souvent rompu. 

On ntttihue au socialisme l'intention ·pcrfüle d'accélérer la destruction 
de la petite propriété, espérant recueillir dans les ruines de nouveaux élé­ 
ments de force. 

Le socialisme scientifique n'uuruit qnr faire d'ajouter à l'œuvre de désorga­ 
nisation du faire-valoir di reel, à laquelle ont suffi l'imprévoyance, l'empirisme 
et l'égoïsme qui ont régi celte évolution régressive, et. auxquels il n'a aucu­ 
nement été mêlé. Si la constitution de la prop1·iété collective du sol lui appa­ 
raît comme une forme de droit supérieure et nécessaire, et s'il en poursuit 
la réalisation par des voies pacifiques, il sait aussi que non seulem cut sa 
généralisation ne peut être que l'œuvre du temps, mais encore qur les 
formes supérieures du droit ne peuvent t riomphcr définitivement que par la 
reconnaissance de leur supériorité même. C'est pourquoi il tend à mettre 
en présence et à développer simultunótuent, dans cette période transitoire 
de l'histoire, la propriété collective et la propriété individuelle dans sa forme 
la plus parfaite, c'est-à-dire aussi intimement unie au travail iudividuel, et 
surtout au travail associé, qu'il sera possible. La propriété individuelle doit 
s'entourer d'institutions, comme celle du crédit foncier mutuel, qui permet­ 
tent, sans consacrer aucun privilège, _de corriger, d'atténuer l'œuvre de 
dissociation <lu travail et de la terre, dans la mesure où il est encore permis 
d'y atteindre aujourd'hui. C'est ainsi que par la science, dans la paix et dans 
la justice, se prépare une véritable sélection du droit. 

§ 2. - Le système d'organisation proqressive, 

Le projet soumis à la Chambre, dt~jh. annoncé le H> mars {89n, présente, 
comme tous ceux. qui l'ont précédé , une institution intermédiaire entre les 
emprunteurs et les prêteurs, et fondée sur la mutualité . .Mais, d'abord, l'ins­ 
titution intermédiaire n'a plus nécessairemeut, dès le début, comme dans 
les projets de Frère-Orban, de t'Serclaes, de Ilaeck même, un caractère 
national : la création de toutes pièces d'un puissant appareil n'est plus la 
condition même de l'établissement du crédit foncier : il aura un caractère 
régional ci. pourra se constituer définitivement, dès lors que la valeur des 
terres engagées dans la mutualité aura atteint un chiffre suffisant pour per­ 
mettre un Iontionncmont normal; l'institution sera ainsi li vree ù nne véri­ 
table expérimentation progressive, et c'était, d'après nous, la véritable voie 
à suivre : elle dépendra toujours essentiellement de l'initiative des intéressés 
eux-mêmes. Cependant, et en second lieu, l'organisation du crédit foncier 
ne sera pas abandonnée exclusivement à l'initiative des intéressés; la loi 
italienne du 21 décembre f 884 a autorisé les mutualités des propriétaires à 
réaliser le crédit foncier, mais elles sont pen dévcloppées ; i I m'a paru 
nécessaire de les soutenir et d'en provoquer l'expansion par l'intervention 
même des pouvoirs publics, dès lors que les associations mutuelles sponta­ 
nées ont atteint une suffisante importance; on a pris comme limite une 
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valeur totale tic quatre millions de francs pour les immeubles cngng~s dans 
l'ensemble des mut uuhtés d'une province, C<' qui correspcnd à deux millions 
de prêts aux maximum. Ce chiflrc-n parn suflisnut pon1· entourer l'émission 
des lettres de µ,nge de toutes les garnulics uécessui res et pour permettre de 
couvrir au 1110ye11 d'1111c couu-ibutiou annuelle, très mo dcstr-, tous les frais 
d'ad111inistrntÎ(;11 dont l'avance peut être fuite par l'État. Une telle base n'a 
rien d'ailleurs d'absolu et d'invariable. 

Les prêts individuels ne peuvent descendre nu-dessous d'une certaine 
valeur foncière. Frère-Orban l'avait fixée à l,OOU francs. li est impossible 
de dire combien de pnrccllcs et surtout combien de propriétuircs seraient 
individuellement exclus du béuèlico du crédit foncier. Eu 1880, nous avions 
4,72,47 l exploitations agricoles de moins de äO ares, et l'hectare était évalué 
en moyenne à 5.97ä francs; en i89ä, leu!' nombre est de 4~8,t20, et la 
valeur moyenne de l'hectare Pst de 2,909 francs. 
Frère-Orban admettait qne IC's propriétaires pussent emprunter en com­ 

mun sur une hypothèque collective. 
Aujourd'hui, des institutions importantes permettent de donner un corps 

il celte idée. Une loi du grond-duché de Luxembourg, qui peut être intro­ 
duite en Bdgique et qui se lie, d'nillcurs, à ln législation sur les U11îo11s pro­ 
fessionnelles, la loi du 28 décembre {885, attribue Ja personnalité civile à 
des syndicats de propriétaires fonciers institués pour établir des chemins 
d'exploitation et réaliser des améliorations de culture. Quand ils sont établis 
conformément il la loi, la majorité des intéressés representant les deux tiers 
de la superficie des terrains engagés dans l'associatiou , peut fier la minorité 
et même hypothéquer les biens associés pour réaliser Jes buts sociaux. 

Il est probable q ne des syndicats de celle nature se multiplieront en 
Belgique et feront jouir leurs rneruhr es, sous une double forme, des bienfaits 
de l'association : dans Ic crédit et dans les trnvnux d'amélioration. 
En troisième lieu, on s'est efforcé 'de transporter dans l'institution une 

division organique et fonctionnelle qui apparaît dejà sous d'autres Iorrnes 
dans la vaste organisation de crédit de Ciczkowsky, de Viciai et de Haeck , et 
dont on peut recueillir une admirable application spontanée dans les freon des 
institutions allemandes du crédit foncier. 
li s'agit dt• la Central l.andschaft : « Un titre de crédit unique, dit le 

savant historien du credit foncier, M. Sbrojavacca , émis par un grand 
institut, est indubitublcment plus recherché que les titres multiformes 
d'instituts locaux sembla Lies et peu connus nu delà de leurs circonscriptions 
terrilor ia les rcs pcel ives : Ic litre unique acquiert une diffusion plus grande 
et un cours plus élevé. Mais, d'autre part, il est également certain que pour 
contracter des prêts eux-mêmes, les instituts locaux s011t de beaucoup supé­ 
rieurs ù l'institut unique et privilégié. La Central Landschu]! a pour but de 
satisfaire à cette double exigence; elle ne s'ingère point dans la stipulation 
dPS prêts et laisse intacte l'autonomie des instituts locaux, elle assume la 
charge d'émettre des lettres l~e gage d'une forme unique et spécialement pour 
compte des instituts locaux, de manière qu'à la pluralité de ces instituts 
s'unisse l'unité des titres de crédit. .... » 
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La euexistence de l'w1ion centrale et des associations locales n'exclut pas 
nécessuiremeut, comme on l'a admis dans Ic projet actuel, Ic droit pour les 
unions locales d'é.ueure des lettres de gage, mais, ajoute M. Shrojavacca, 
« les membres lies uuious ussueiées µeu veut réclamer, au lieu des Iettres <le 
gage spéciales de l'iustitut local, ties lettres lie ~age de l'uuiou centrale. 
L'association locale stipule alors le prêt en sa Iaveur el remet à l'empruu­ 
teur, 11011 pas des titres émis par elle, mais des lettres de gage et le Ceutr«l 
Landsclui]! qu'elle obtient sur la production de l'acte de prèt et du certificat 
hypothécaire. Les crédits, qui servent de fondemenl à l'émission de lettres 
de zaze ccntrulcs, ne restent plus dans la libre disposition de l'association .. , ,., 
rurale qui a fait Ic prêt, nuis suut viuculés, garantissent les lettres émises 
pnr l'union centrale et doivent servir à leur remboursement. Elles ont alors 
pour garanties les cré Iits hypothécaires qui servent de fondement à leur 
émission, avec le patrirnuine de l'union centrale et ceux des associations 
rurales réunies, ainsi que les fonds d'amer tisscment ». 

Voilà ce qui a éLé systématiquemcut transporté dans le projet actuel, avec 
une dilférencintion plus décisive, plus radicale <les fonctions. 

Les organes du système proposé sont : la Uutualité locale, la Caisse pro­ 
»iuciale, Tuut prépare une organisation supérieure, une fédération des 
caisses proviuci .. iles avec un organe central d'émission de lettres de gage. 
C'est là, tians l'esprit du projet, l'œuvr-e de l'avenir prochain; il se distingue 
précisé meut des plans Je Frère-O rban, de Ha eek et de t'Serclacs, par soa 
caractère expérimental et progressif. 

La mutualité locale est investie de la personnalité civile. Il a paru néces­ 
saire de restituer son caractère essentiel, d'enlever celui de société commer­ 
ciale à cette association qui ne poursuit aucun but de lucre, qui tend à faire 
obtenir le crédit au taux le plus bas possible et à répartir le plus justement 
possible les risques de perte . 

On considère, à l'égard du crédit agricole proprement dit, comme une 
faute d'avoir, dans l'article 2 de la loi du 2t juillet {894-, et dans les statuts 
typiques des caisses ru raies adoptés par la Caisse d'épargne et reproduits 
dans son !Jlanuel des Sl)ci4tés coopératives de crédit agricole, assigné le 
caractère d'une société commerciale à une forme d'association qui devait 
rester une institution de mutualité pure. 

Telle était l'esprit de la caisse de Haffaisen dans sa forme primitive; telle 
l'organisation du crédit mutuel <le Proudhon; et c'est sans aucun avantage 
et par une vainc· adaptation à des formes juridiques appropriées à d'autres 
objets, que ces caractères ont été altérés. Il ne peut être question de profits 
commerciaux dans une pareille institution. Cette forme légale des caisses 
de crédit foncier fut le tourment de M. t'Serclaes, · 

La loi italienne du 21 décembre t 884- attribue aux associations mutuelles 
des propriétaires, pourvu que leurs immeubles aient une valeur totale déter­ 
minée, Ic droit même d'émettre des lettres de gage, ce qui ue leur est pas 
accordé ici. ( Legge 2J décembre 1884-, articule 2.) 
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La Caisse een truie u'est pas, dans la proposition d<' loi, le résultat spontané 

<f<, ln fédération des cuisses locales. Elle a plutôt Ic caractère d'institut 
d'utilité publique analogue à la Caisse de crédit foncier de Frère-Orhan et 
nux instituts provinciaux dt• l'Allemagne. ( Londesbanken, slaatliclien und 
procin ziellen Bodenkrcdü lustitute, comme les qualifie leur historien Félix 
Hecht : instituts de crédit foncier de l'Êtat et des provinces). Cc n'est pas que 
les mutualités locales ne puissent être représentées dans leur conseil d'nd­ 
miuistrution, mais les exigences d'un contrôle inflexible et incessant semblent 
devoir interdire de les soumettre à la direction même des mutualités. 

Dans la constitution des mutualités locales, il importera de leur conserver 
leur cnrnctère exclusivement économique et de les rendre accessibles, dans 
les mêmes conditions, à tous les propriétaires de biens ruraux, 

Le taux d'intérêt des prêts consentis par elles doit, d'après le principe 
même de l'institution, toujours être en rapport avec le taux d'intérêt des 
lettres de grt~e. Le cm, échéant, l'excédent des intérêts pavés par l'emprun­ 
teur serait porté à l'amortissemont ; d'un autre côté, il paraît nécessaire de 
conserver aux misses <le crédit foncier le droit de conversion de lettres de 
ga§{e émises par elles, quand le cours des titres se maintient d'une manière 
stable au-dessus du pair. JI est légitime seulement de régler ce droit par 
des arrêtés royaux. 
ta séparation des fonctions du prêt proprement dit et de l'émission de 

lettres de· gage présente un triple avantage à nos yeux : premièrement, elle 
comporte lt' contrôle incessant, elle rend h pen près impossible les opérations 
téméraires soit. de prêts. soit d'émissions; deuxièmement, elle fixe les res­ 
ponsabilités d'une manière normale, elle permet de les faire peser lourde­ 
ment sur les mutualités locales, qui seules peuvent entrainer les caisses 
provinciales dans des opérations imprudentes, et ra ~ravité de cette respon­ 
sahilité eon tiendra les entraînements des mutualités locales, 'lui sont placées, 
d'ailleurs, dans les meilleures conditions possibles, ponr constater la valeur 
même des ~ages, l'usage des fonds empruntés et la solidité des emprunteurs. 
A ces divers points ile vue, l'organisation adoptée est destinée à donner au 
prêteur les plus solides garanties. 
Elle est destinée à assurer le pins de justice possible dans la répartition 

des pertes. L'ordre suivant lequel elles seront supportées découle de la 
nature des choses. 

Les mutualités locales, d'abord, qui auront contracté Ic prêt, pourront être 
tenues jusqu'à concurrence de JO p. c. du montant des prêts souscrits par 
elles. C'est la limite de la responsabilité solidaire de leurs membres; c'est la 
première garantie de remboursement des lettres de gage émises, qui vient 
s'ajouter aux versements pour amortissement opérés par les débiteurs et à 
leur gage hypothécaire. Dans les nouvelles Landschuiten de l" Allemagne, la 
g~rantie présente des formes variables, mais qui se rapprochent du type 
adopté dans la proposition de loi. Tantôt, on verse au fonds de garantie un 
tantième pour cent, un quart pour cent, par exemple, pendant une série 
d'années, jusqu'à ce qu'on áit atteint le vingtième de la dette originaire; 
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tantôt, les primes d'amortissement versées pendant quatre ans servent à Ia 
garnntil'; nulle part, on ne semble même attPindrt• comme gara11lic le dixième 
de la del te coutrnctée. Frère-Orban l'avait réduite a11 versement de quatre 
nuuuités, en s'iuspirnut des J,aiul::;c/wfte11. 

Au d1·là de cette ~aranlil' de la mut uulité contractante, qui doit Nrc la plus 
èlcnduc, afin de solliciter sans cesse sa vigilaucc, il y a une garantie corn­ 
murw consistant dans un versement de I p. c. du prèt, au moment 01'1 il se 
contrnctc. Enfin, si le rcmbou rsciueut des lettres de gage n'était pas assuré 
par cc double sysf ème , il y aurait un recours dernier sur toutes les mut ua­ 
lités, et ll'S perles se répartiraient entre elles proportionnellement, à coucur­ 
rcnee d'un maximum de 10 p. c. du montant total des prêts. 

Les retenues opérées à titre de garn11li1·, sous déduction de la part des 
pertes subies, sont restituées aux débiteurs après le remboursement i11tég1·al 
des sommes empruntées. Il est possible cl il est l1•gitimc d'ouvrir à chucuu 
d'eux un compte particulier . 

La ga1·antic pourra être son vent pu remeut nominale, ou presque corn piè­ 
tement nominale, et c'est précisément là qu'il faut tendre avec énergie et 
constance. 
En t roisième lieu, le système de contrôle dérivant. de la division des fonc­ 

tions, joint à tous les autres éléments réunis dans la proposition, permet 
aussi de resserrer, dans les limites les plus étroites possibles, la solidarité 
des emprunteurs. On s'est. arrêté ici au dixième des sommes empruntées, 
c'est déjà là une limite extrême qui ne doit pas nécessairement être atteinte. 
Il est certainement inutile d'étendre la garantie jusqu'au moment même du 
prèt, comme le faisait Ilacck. Il a paru plus conforme aux intérêts des 
emprunteurs de former le funds de garantie suivant les besoins, en prolon­ 
geant la période d'amortissement, que de faire constituer un capital de 
garantie à l'imitation de la société du Crédit communal, comme l'a proposé 
M. t'Serclaes, en adoptant la forrnc sociale l1e l'anonymat. 

Dès lors, les propriétaires fonciers apprécieront mieux l'affiliation au 
système. C'est là cc qui a k plus profondément préoccupé dans l'élaboration 
de ce projet. 

En effet, l'évolutiou du crédit foncier témoigne, et c'est l'un des faits les 
plus importants que son étude ait révélé à l'au tem· de la proposition, q uc le 
développement des formes capitalistes de ce crédit, non seulement s'accom­ 
plit aujourd'hui parallèlement à celui des formes ruutucllistes qui ont origi­ 
nairement prévalu en Allemagne, en Pologne, mais qu'il est aujourd'hui 
plus accéléré dans l'ensemble de l'Europe. A la vérité. les Lanques hypothé­ 
caires capitalistes s'appliquent plus particulièrement aux biens urbains, mais 
cela ne veut pas dire qu'elles ne s'appliquent pas aux biens ruraux. On 
a observé en Prusse, que, dans le Nord, domine la mutualité avec la grande 
propriété; dans Ie S11d, ce sont les banques hypothécaires avec la petite et 
la moyenne propriété. L'union a été historiquement et reste encore actuel­ 
lement plus facile à contracter entre des associés ayant des patrimoines plus 
étendus, elle est plus forte alors, l'administration en est plus simple. La 
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banque hypothécaire, il faut le reconnaitre, a présenté plus de flexibilité 
quP la mutualité. 

Mais l'orguuisation du crédit foncier en mode capitaliste et sous forme de 
banq uc hypothécaire a cc curuetère fondamental, que la responsabilité col­ 
lect ire et solidaire des emprunteurs, plus ou moins étendue, et remplacée 
pat· la gai·a11tic objective du capital social, et la préoccupation nécessaire du 
lucre pénètre duns celle de l'avantage commun. Ces sociétés, d'ailleurs, font, 
elles aussi, des prêts remboursables pur annuité, clics émettent des lettres 
de gage, mais avec celle différence inévitable, que l'intérêt des sommes pré­ 
Lées est toujours supérieur à l'intérêt que portent 1Ps lettres de gage. 

Il y a, derrière les institutions, des principes dont la lutte fait évidemment 
la graudeue d'un début , comme celui que le crédit Ioneicr a périodiquemcut 
soulevé eu ce siècle. D'un côté l'iudividualisme, avec l'insolidarité absolue 
des emprunteurs, et, dans Ic loyer des capitaux, une sorte de prix de rachat 
anticiputif et irrévocable des charges de la solidarité ; d'un autre côté, il y 
a la solidarité même, avec le fardeau de ses risques. mais avec ce fardeau 
seulement : c'est dans deux directions, à la fois morales et économiques, que 
les propriétaires du sol sont sollicités. 
Pour quiconque poursuit systématiquement l'émaneipation du travail, Ic 

problème se pose ici, semble-t-il, dans ces termes : · 
({ Chercher la solution qui impose aux individus, unis par la solidarité, 

le minimum de risques et les charges éventuelles les moins onéreuses. qui 
implique avec Ic maximum de sécurité des avances, le maximum de 
confiance dans l'institution. » 

C'est la solution qui a été demandée à ce projet expérimental ; par la limi­ 
tation des prêts ù ~O p. c. de la valeur des terres cultivées, en exigeant 
comme gage réel une première hypothèque, en réalisant dans l'institution 
une division du trav ail inflexible, en soumettant toutes les opérations à la 
vigilance du Gou verucment , en les enveloppant d'un triple cercle de garnu­ 
tics propres à défier les prévisions rationnelles. 

Le mode d'évaluation des immeubles sera une garantie de plus; la revisiou 
cadastrale, la rectification périodique, incessante même de ses données, per­ 
mettront d'adopter les bases uniformes d'estimation que Frère-Orban et 
,volowski voulaient introduire dans leurs projets. 

L'intervention de la Caisse d'épargne est une garantie nouvelle. Elle 
apparaît sous deux formes : la Caisse sera dépositaire en compte courant de 
tous les fonds des mutualités et des caisses; et d'autre part, elle sera auto­ 
risée par la loi à acquérir des lettres de gage; les limites de celte interven­ 
tion financière seront fixées d'après 5CS statuts organiques; elles pourront 
être beaucoup moins étroites que dans Ic système du Gouvernement. 
Pour le surplus, les lettres de gage et leurs coupures solliciteront les 

capitaux privés, et offriront des placements nouveaux à la petite épargne. 
011 rattache cc projet ù l'institut.ion de la Caisse d'épargne parce que 
dépositaire de capitaux. considérables, elle peut donner une impulsion éner; 
gique et prompte aux réformes agraires, au dégrèvement de la propriété et 
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à la transformation de l'agriculture, C't parce que l'institution du crédit fon­ 
cier, pour obtenir et conserver le concours de la Caisse d'épargne, devra 
porter et maintenir au plus haut degré ses gages de solidité. 

Il ne reste qu'un mot à ajoutcr : pour donner l'impulsion aux mutualités 
foncières, et hâter une constitution vraiment organique du crédit, il est 
indispensable de donner aux. comices agricoles, avec les éléments d'une 
représentation plus complète des intérêts de l'agriculture, une vitalité plus 
grande, et uue action a la fois plus étendue et plus profonde. 

H. DENIS. 

----- .. ---- 
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Pll0POSl'f10N DE LOI 

AnTICLE PREMIER. 

Sans préjudice aux autres dispositions 
légales favorisant son intervention dans 
l'organisation et le fonctionnement du 
Crédit foncier, la Caisse générale d'épar­ 
gne et de retraite est autorisée ù consa­ 
crer une partie de ses fonds à l'acquisi­ 
tion de lettres de gage émises en repré­ 
sentation de prêts fonciers ruraux, duns 
les conditions indiquées ci-après : 

§ I. - Objel du ca·êdU fourlea· rurftl muc,ael. 

ART. 2. 

L'institution du crédit foncier rural 
mutuel a pour objet : 

n) De faire, en première hypothèque, 
sur des immeubles ruraux, des prêts 
remboursables par amortissement en 
trente ans au plus, et dont le montant ne 
peut dépasser 50 p. c. de la valeur des 
immeubles donnés en garantie; 

b) D'acquérir, par cession avec subro­ 
gation, Jes créances hypothécaires ou 
privilégiées aux mêmes conditions et en 
les rendant, <lès lors, remboursables par 
amortissement; 

c) D'effectuer ces opérations au moyen 
de l'émission de lettres de gage ; 
d) D'accomplir ces opérations sans 

aucun but de lucre et avec le moins de 
charges possible. 

§ ll. - Or5auhu1Uon d,a crédit fonclea· rurAl 
mutuel. 

AnT. 3. 

L'organisation du crédit foncier rura 

)VETSVOOHSTE L 

EEltSTE Al\TIKEL. 

Onverminderd de verdere wetsbepa .• 
lingen die de tusscheukomst van de Alge­ 
iueene Spaar- en Lijfrente kas in de 
instelling en \' erking' van het Grondkre­ 
diet bevorderen, wordt deze Kas gemach­ 
tigd een deel harer gelden te gebruiken 
lot het aankoopen van pandbrieven over­ 
eeukomende met het bedrag van landelijke 
grondleeni ngt>n, onder de hierna aange­ 
duide voorwaarden : 

§ 1.- Voorwerp ,·11n loc& oaulea·llu~ l11udel1Jk 
(.;•·011dk1·cdle•. 

AnT. 2. 

De instelling van het onderling lande­ 
lijk grondkrediet heeft ten <loei: 

a I Het toestaan, tegen eerste hypo­ 
theek op landelijke vaste goederen, van 
lceningen bij uitdelging aflosbaar in 
ten hoogste derl ig jaren en waarvan het 
bedrag 50 t. h. van de tot onderpand 
geueven goederen niet mag te boven 
gaan; 

b) Het aankoopen, bij afstand met 
overdracht, van de hypothecaire of be­ 
voorrechte schuldvorderingen, onder 
dezelfde voorwaarden, en ze derhalve 
aflosbaar makende bij uitdelging ; 

c) Het doen van die verr'ichtingen door 
middel van uitgifte van pandbrieven ; 

d) liet doen van die verrichtingen 
zonder eenig winstbejag en met de 
minst mogelijke lasten. 

§ Il -■na-lcbtlng van be& onderllui; llt1nlt"lljll. 

a;rondk.redl~t. 

A11T, 5. 

De inrichting van het onderling lande- 
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mutuel comprend essentiellement deux 
ordres d'organes distincts : 

a) Les associafiens mutuelles foncières 
locales ou mutualités foncières locales; 

b) Les caisses provinciales de crédit 
foncier. 

Elle comporte la création éventuelle 
d'une caisse «entrale ou fédérale. 

A1tT. 4. 

Leurs fonctions sont 1·i1Zot1r('11sc1t1<'1tl 
distinctes. 

Les mutualités locales t1-.ti1c11I les opé­ 
rations de prêts avec leurs membres, <le 
cession avec subrogation des créances 
dues rar leurs membres, et la négocia­ 
tion des lettres de gage. 

Les caisses provinciales font l'émission 
des lettres de gagè, elles les délivrent aux 
mutualités locales et en assurent pério­ 
diquement le remboursement aux por­ 
leurs, par voie de tirage au sort. 

§ Ill. - l..cllrel!I de gage. 

ART. 5. 

l.a masse des lettres de gage émises 
est garantie par l'ensemble des hypo­ 
thèques prises et par les fonds spéciaux 
el généraux de garantie, ainsi que par les 
sommes versées à litre d'amortissement 
par les emprunteurs. 

La valeur totale des lettres de gage 
émises et. en circulation ne dépassera 
jamais le montant des capitaux emprun­ 
tés à amortir. 

ABT. 6. 

IWes sont au porteur. Des arrêtés 
royaux fixeront leur import. 

ART. 7. 

Elles porteront un intérêt correspon­ 
dant à celui des prêts consentis par les 
mutualités locales. Elles pourront être 

lijk grondkrediet begrijpt hoofdzakelijk 
twee onderscheidene instellingen: 

a) De plaatselijke onderlinge vereeni­ 
gingen voor groudkred iet or plaatselijke 
mutualiteiten voor grondkrediet ; 

IJ) De provinciale kassen voor grond­ 
krediet. 

Zij brengt de mogelijke oprichting 
mede van eene centrale kas of bondskas. 

All'l'. 4. 

Hare ambtshesoegdheden zijn beslist 
verschil lvud . 

De plaatselijke mutualitei len doen de 
verrichtingen van Ieening 111et lurc leden, 
van afstand met overdracht der schuldvor­ 
deringen die men op hare leden heeft, en 
zij verhandelen de pandbrieven. 

De provinciale kassen doen de uitgifte 
der pandbrieven, leveren ze aan de plaat­ 
selijke mutualiteiten en verzekeren, op 
vaste tijdstippen, bij loting, hunne terug­ 
betaling aan de houders. 

§ Ill, - 1•audbrle,·cu. 

Anr. 5. 

De gezamenlijke uitgegeven pand­ 
brieven zijn gewaarborgd door hel geheel 
der ingeschreven hypotheken t·n door 
de bijzondere en algemeene waarborg­ 
fondsen, alsmede dooi· de sommen die de 
ontleeners als aflossing hebben gestort. 

De geheele waarde van de uitgegeven 
en in omloop gebrachte pandbrieven 
overschrijdt nooit het bedrag van de af 
te lossen ontleende kapitalen. 

An1·. 6. 

Ze zijn aan toonder. Koninklijke be­ 
sluiten bepalen hun bedrag. 

ART. 7. 

Zij geven eenen interest overeenko­ 
mende met dien van de leeningen door 
de plaatselijke mutualiteiten toegestaan. 
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émises par séries à des taux uniformes 
d'intérêt. 

Al\'f. 8. 

Il sera procédé ,\ leur remboursement 
par les caisses provinciales, moyennant 
des tirages au sort annuels, de telle ma­ 
nière que le montant des lettres rem­ 
boursées correspondra au montant des 
amortissements auxquels les emprunteurs 
étaient tenus dans l'exercice écoulé. 

Ain. 9. 

Les annuités payées par les eropl'lln- 
teurs comprendront : 

<1) L'intérêt; 
b) La prime d'amortissement; 
c) Une commission annuelle pour cou­ 

vrir les frais de gestion locale et provin­ 
ciale. 

Le tout sans préjudice au mode de 
constitution du fonds de garantie dont il 
est question ci-après. 

§ lV. - llltthtalllt>M lot"11le11. 

ART.10. 

Les mutualités locales sont formées 
par l'association des propriétaires fonciers 
de la localité qui embrassera une ou plu­ 
sieurs communes du ressort d'un comice 
agricole. 

An-r. 11. 

Elles ont la personnalité civile. 
Elles se constituent uniquement avec 

un fonds de garantie ; elles ne distribuent 
aucun dividende. Lem· seul objet est de 
réaliser le crédit foncier aux conditions 
les plus favorables, et d'en répartir les 
charges avec le plus d'équité possible. 

ART. 12. 

Elles s'interdisent toutes opérations 
d'emprunt ou toutes opérations financières 

Zij kunnen worden uitgegeven bij mek .• 
sen, tegen een gelijken interest. 

ÙR1', 8. 

Zij worden al'gelo,t door de provi n­ 
e ia le kassen, bij jaarlijksche uitlotingen, 
derwijze dat het bedrag van de algeloste 
pandbrieven overeenkomt mrt het bedrag 
van de uitdelgingen waartoe de ontlee­ 
ners in het afgeloopeu dienstjaar waren 
gehouden. 

AnT. 9. 

De door de ontleeners betaalde jaar- 
lijksche termijnen begrijpen : 

a) Den interest; 
b) De aflossingspremie; 
c) Een jaarlijksch commissiegeld tot 

het dekken der kosten van plaatselijk en 
provinciaal beheer. 

Alles onverminderd de wijze van i nstel­ 
liug van het hierna omschreven waar­ 
borgfonds. 

§ IV. - 1•11uaCselljke muCuaUCclCl/'11 

ART. 10. 

De plaatselijke mutualiteiten bestaan 
uit de vereenigde grondeigenaars der 
plaats; deze vereeniging omvat één of 
meer gemeenten van het gebied van een 
landbouwoomice. 

Aar. 11. 

Zij bezitten rechtspersoonlijkheid. 
Zij worden opgericht enkel met een 

waarborgfonds; zij deel en geen dividend 
uit. Haar eenig doel is, het grondkrediet 
op de meest voordeelige wijze tot stand 
te brengen, en de lasten daarvan met 
de meest mogelijke billijkheid te vef-­ 
deelen. 

ÁRT. 12. 

Zij mogen volstrekt geene andere ver­ 
richtingen van leening of om 't even 



( rn ) 
autres que par l'intermédiaire des caisses 
pr-ovincialcs , 

Elles consentent les prêts et les ces­ 
sions de créance à charge de leurs mem· 
lires exclusivement, elles prennent hypo• 
1hè(JLICS, elles recouvrent les annuités 
poul' compte des caisses provinciales. 
Elles sont autorisées ù négocier les lelt res 
de gage dans l'inléi-êt de leurs membres 
emprunteurs. 

Á}\T. 15. 

Des arrêtés royaux fixeront la valeur 
minima que devra présenter l'inuueuble 
pour donner lien à un prêt individuel. 
Les propriétaires de parcelles d'une va­ 
leur inférieure ù cc minimum pourront 
s'associer pour contracter un emprunt 
hypothécaire collectif. 

ART. 14. 

Les propriétaires associés sont tenus 
de participer à la constitution du fonds 
ùe garantie. 

§ V. - Fond• de gnrnntle e& 3111r11nt1e11 

11pëd11le11. 

AnT. m. 

Il est formé un fonds commun de ga­ 
rantie par le versement de 1 p. c, du 
montant des prêts au momeut où ils se 
réalisent. Il est formé statutairement, 
dans chaque mutualité, un fonds spécial, 
qui pourra être porté à -fO p.c. du mon­ 
tant des prêts consentis par elle, et qui 
se constituera par une augmentation cor­ 
respondante du nombre des annuités, tie 
manière à ne pas aggra,·er les charges 
annuelles de I'emprunteur , 

welke flnanciecle verrichtingen doen 
buiten die gedaan door bemiddeling van 
tic provinciale kassen. 

Zij bemoeien zich met de leeningen 
en den afstand van sohuhlvortleringen 
enkel ten laste van hare leden, nemen 
hypothecaire inschrijvingen en innen 
de jaarlijksche termijnen voor reke­ 
ning der provinciale kassen. Zij zijn 
gt'machtigd de pandbrieven te verhande­ 
len in 't belang van hare leden-ontlee­ 
ners. 

An.T.13. 

Koninklijke besluiten bepalen de 
minste waarde die een vast goed moet 
hebben opdat hetaanleiding kunne geven 
lol eene individueele leening. Eigenaars 
van perceelen, die eene mindere waarde 
hebben dan dat minimum, kunnen zich 
vereenigen om eene gemeenschappelijke 
hypothecaire leening te sluiten. 

Aur. u. 
De vereenigde eigenaars zijn gehouden 

deel te nemen in het vestigen van het 
waarborgfonds, 

§ V. - 'I.Vaarborgrouds en blJaonder• 
,..,a,u·be.-gen. 

AnT. 15. 

Een gemeenschappelijk waarborgfonds 
wordt lot stand gebracht door storting 
van 1 t.h. van 't bedrag der leeningen op 
het oogenblik dat deze worden gedaan. 
Krachtens de statuten wordt, in elke 
mutualiteit, een bijzonder fontis gesticht, 
dat kan worden gebracht op -IO t. h. van 
't bedrag der leeningen door haar toe­ 
gestaan, en dat zal worden gevestigd 
door eene gelijke verhooging van 't getal 
jaarlijksche termijnen, 'derwijze dat 'de 
jaarlijksch.e lasten van den ontleener niet 
worden verzwaard. 
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AIIT, 16. 

Les fonds versés à lil re de garantie, 
déduction faite du montant de la parti­ 
cipation aux perles éventuelles tie la mu­ 
tualitë foncière ou de Ja caisse proviu­ 
ciale, seront remboursés à l'emprunteur 
dans l'année qui suivra Ic rembourse­ 
ment intégral de l'emprunt. 

A11·1·. -16. 

,\tl'l'. 17. 

Tous les fonds disponibles des mutua­ 
lités locales et ties caisses provinciales 
au delá de mille francs seront versés en 
compie courant ù la Culsse d'épargne. Le 
produit des intérêts évcutuchement attri­ 
bués à ces caisses sera versé au fonds de 
garantie. 

§ VJ. - t'nl"Ml"l!I 111·0'1'lnclnl<'" tie t•1·é,llt 
rouclca• 1·11,·nl mutuel, 

Aur. 18. 

Les caisses provinciales de crédit fon­ 
cier rural II utuel sont établies, en vertu 
de la loi, pat· les administrations provin­ 
ciales, quand Ic montant des emprunts 
consentis par les mutualités locales tie la 
province, qui sont disposées à s'affilier 
à une cuisse pro, iuciale, s'élève globale­ 
ment ù deux millions de francs au moins. 

Deux et plusieurs provinces pourront 
se réunir pour constituer une caisse pro­ 
vineiale de crédit foncier mutuel. 

AIIT, -19. 

Elles sont administrées par un Comité 
désigné par la Députation permanente 
Un commissaire du Gouvernement lui est 
adjoint. 

Att:r. ~O. 

Les caisses provinciales auront seules 
le droit d'émettre, et en première hypo­ 
thèque seulement, <les lettres de gage sur 
la justification des prêts consentis par les 

De gestorte waarborgsommen worden, 
na aftrek van 't b1·drag der deelneuiing aan 
de mogelijke verliezen van het onderling 
grondkrediet of van de provinciale kas, 
den ontlcener terugbetaald in het jaar 
volgende op tic gehecle aflossing van de 
lecning. 

Ain. 17. 

Al de boven duizend frank beschikbare 
fondsen van de plaatselijke mutualiteiten 
en provinciale kassen worden, in reke­ 
ning-courant, in de Spanrkus gestort. 
De opbrengst van de interesten, bij voor­ 
komend geval aan die kassen toegekend, 
wordt in het waarborgfunds gestort. 

§ .•.•. - Pt·o,luclalc IUl!!M'Jl "lU huulclljk 
oudca·l lug l,:l'Ol.UIIU·cdlet. 

ART. '18. 

De prov inciale kassen voor landelijk 
ontleding grondkreLliet worden, krach­ 
tons de wel, dool' de provinciale Le­ 
sturen opgericht wanneer het bedrag 
van de leeuingen toegestaan door de 
plaatselijke mutualiteiten der provincie, 
die zich bij eenc provinciale kas willen 
aansluiten, glol>aal ten minste twee mil­ 
lioen frank bedraagt. 
Twee en meer proviuciën kunnen 

zich vereenigeu lot liet oprichten eener 
pro\ inciale kas voor ouderling grondkre­ 
diet. 

ART. 19. 

Zij worden beheerd door een Comi­ 
teit, dat de Bestendige Deputatie aan­ 
stelt. Een Regeeringscommissaris wordt 
aan dat Comiteit toegevoegd. 

ART. 20. 

De provinciale kassen hebben alleen het 
recht, doch slechts mits eerst inge­ 
schreven hypotheek, pandbrieven uit 
te geven legen bewijs l'an de Ieeningen 
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mutualités locales et ln production des 
certilicats hypothécnires. Elles ne traitent 
directement elles-mèurcs aucune opéi '.l­ 
tien de prët, 

AnT. 21. 

Les mutualités locales sont solidaire­ 
ment responsables vis-à-vis des caisses 
provinciales ù concurrence de l'ensemble 
des garanties qu'elles présentent et des 
hypothèques affectées aux prêts con­ 
sentis. 

Les caisses provi ne ia les exercent une 
surveillance constante sur les opérations 
des mutualités locales. 

§ VII. - Cnlei!lc fétlémle ,le N·étllt fouctu· 
l'lll'OI llHIUtel. 

Al\T. 22. 

Lorsque le nombre des caisses pro­ 
vinciales se sera élevé à trois au moins, 
le Gouvernement poul'rn instituer une 
caisse fédérale de crédit foncier ù la­ 
quelle le droit <l'émission fixé par l'ar­ 
ticle 20 et la charge de l'a rt iele 8 se l'ont 
exclusivement transférés. Dans ce cas, 
les adm inistrateurs des caisses prnv in­ 
ciales conserveront, s'il y a lieu, les 
attributions de contrôle et de surveil­ 
lance prévues par l'article '.21. 

La caisse fétlérale aura une persen­ 
nalite juridique propre. Les membres de 
son conseil d'administration seront nom­ 
més, un tiers pa,· IP- Hoi, et deux tiers 
par les Conseils provinciaux. 

§ VIII. - Dl>11>osltlo11 A,t'-nt'rule, 

AnT. 23. 

Des arrêtés royaux fixeront toutes les 
conditions <l'application tie la loi èl les 
statuts types des mutualités locales et 
des caisses provinciales. 

toegestaan door de plaatselijke mutuali­ 
lei ten en legen overlegging van de hypotlie­ 
cuire getuigschriften. Gecue verrichting 
vau leeuiug wordt door haai· rechtstreeks 
gedaan. 

ABT, 21. 

De plaatselijke mutualiteiten zijn hoof­ 
delijk aansprakelijk tegenover de pro­ 
vinciale kassen tot het bedrag van de 
gezamenlijke waarborgen die zij opleve­ 
ren en van de hypotheken tot verzeke­ 
ring der toegestane leeningen. 

De provinciale kassen houden voortdu­ 
rend toezicht op de ven-ichtingcn der 
plaatselijke mutualiteiten. 

§ VII. - 11011d8kl\11 1·001' he& 11laat•ellJk. 
01ulcrllng 1,;:roudk1·c,llcC. 

Anr. ':.22. 

Wanneererten minste drie provinciale 
kassen bestaan, kan de Regeeriug eene 
Bondskas voor grondkrediet instellen, 
waarop uitsluitend worden overgedragen 
het bij artikel 20 vastgesteld recht 
van uitgifte en de lasten omschreven 
in artikel 8. 1 n dit geval, behouden de 
beheerders der provinciale kassen, zoo 
noodig, de bij artikel 21 voorziene 
bevoegdheden van na- en toezicht. 

De Bondskas bezit eigen rechtsper­ 
sconlijkheid. De leden van haren raad 
van beheer worden, voor een derde, 
benoemd door den Koning, en voor twee 
derden door de Provinciale raden. 

§ VIII. - .u;emeeae l>opallos. 

AnT. 23. 

Koninklijke besluiten bepalen al de 
vercischten tot toepassing der wet, als­ 
mede de statuten naai· welke de plaat­ 
selijke mutualiteiten en <le provinciale 
kassen zich moeten inrichten. 

H. DENIS, 
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J(atnl'r der Vol~svfrlegrn,loordigers. 

V EltGAllEIUNG v AN 27 MAART 1903. 

Wetsvoorstel tot inrichting van het onderling landelijk 
grondkrediet. 

TOELICHTING. 

MIJN& HIŒREN' 

Het wetsvoorstel dat aan de Kamer is onderworpen, strekt om op toene­ 
mende eu waarlijk proefondervindelijke wijze het beginsel der mutualiteit 
toe te passen voor het. oplossen van 't vraagstuk. van het landelijk krediet. 
Het denkbeeld om de inrichting daarvan te grondvesten op dit beginsel, 
ontstond in België nagenoeg vijftig jaar geleden; het riep eene reeks belang­ 
wekkende of inderdaad merkwaardige ontwerpen in 't leven, doch kon 
evenwel nooit feitelijk worden verwezenlijkt : door het optreden van de 
openbare machten, evenmin als door de gezamenlijke werking der belang­ 
hebbenden, kon een duurzaam werk tot stand komen. 

§ f. - Beginselen van de instelling. 

De toepassing van het beginsel, gepaard met den onbuigzamen vorm van 
onbeperkte solidariteit, bestond sedert nagenoeg drie vierden een er eeuw, 
met de oorspronkelijke Landscluüten, in Oost- eu West-Pruisen, de Marken, 
Silesië, Pommeren, toen de doorluchtige Poolsche huishoudkundigen Ciez­ 
kowski en Wolowski trachtten het in Frankrijk algemeen te maken. Het 
vermaard werk van Ciezkowski over de inrichting van het krediet en den 
omloop, dagteckcnt van 1845, en de werken van \Volowski over de inrich­ 
ting en roereudmaking van het grondkrediet, zijn van 1859-·184~; het meer 
beschrijvend hoek van Royer over de Instellingen van grondkrediet in 
Duitschland en België, werd in ·J 84:'> uitgegeven en had eenen aanzienlijken 
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invloed op den gcdachtengang in Frankrijk en België. Eene waarlijk buiten­ 
gewone wisseling van denkbeelden werd verwekt, door het bestudccrcu vau 
het grondkrediet, van 1839 tot i.8n2, toen het Grondkrediet in Frankrijk 
tot stand kwam. Het verslag van Ciezkowski op het Landbouw-congres 
in 1847, scheen het tijdvak van vruchtbare verwezenlijking le openen: men 
had zich verccnigd met de ontwerpen van Wolowski, rechtstreeks uitgaan<le 
van de Duitscho en Poolsche inst ellingr-n (vooral clic van het groothertogdom 
Posen en van Gallicië). En wat ook dient opgemerkt, is dat de aanhangers 
van de meest uiteenloopcnde, de meest tegenstrijdige stelsels, zich veree­ 
nigden om dergelijk werk te doen ontstaan : de Commissie, waarvan Ciez­ 
kowski in 1846 verslaggever was, had als voorzitter Victor Considérant, een 
der beroemdste vertegenwoordigers van de phnlansteriaansche school. ln 
België werd het eerste ontwerp den 5{" Maart {848, in den Senaat overge­ 
legd door Cassiers. In 1849, stelde lloyer <le Behr eeue inrichting van het 
grondkrediet door den Staat voor, bovenal om het vruchtbnarmaken van 
de Kempen te bevorderen. Het uitgeven van pandbrieven, hebbende als 
wezcnlijken waarborg de tot waarde te brengen g1·onden, moest daaren­ 
boven gewaarborgd worden door den Staat. Dat ontwerp is een jaar ouder 
dan dit van den machtigen schepper Frère-Orban (8 Mei -18~0). 

De Kas van het grondkrediet, door Frère voorgesteld, was eene openbare 
inrichting als die in Gallicië, ofschoon zij, in hoofdzakelijke opzichten, ook 
eeue vereeuiging onder de ontlecnende eigenaars was. 

De raad van beheer werd door de Regeering verkozen, en cene commis­ 
sie van toezicht door de wetgevende macht aangeduid. Door toedoen van de 
beambten der registratie en der hypotheken, werd de staat van den eigen­ 
d~m onderzocht, en nadien kwam het bestuur tusschenbeide tot schatting 
van den eigendom, die tot onderpand moest dienen. De pandbrieven wer­ 
den afgeleverd tegen het hypotheek-contract, door de hypotheek-bewaar­ 
ders, belast met het nemen van de inschrijvingen. 

De interest was bepaald op 4 t. h., met ! t. h. aflossing, zoodat de schuld 
in een en veertig jaar kon uitgedelgd worden. De jaarsornmen werden 
geïnd door ambtenaren van den Staat, ontvangers der registratie. 

De Kas nam den dienst van den interest der pandbrieven waar en keerde 
zesmaandelijks diegene uit, welke door het lot waren aangeduid. Ue lecnin­ 
gen bedroegen niet meer dan de helft van de waarde der landen, het vierde 
van die der hosschen en dei· bebouwde eigendommen. 

In !8fü gedurende zestien zittingen ter Kamer besproken en door haar 
aangenomen, leed het ontwerp later schipbreuk, door tegenkanting van den 
Senaat. In 18~2 verliet Frère-Orban het bewind, Den 2Qu December !8~4, 
werd hij koninklijk besluit het ontwerp ingetrokken. 

Frère-Orban had willen bewijzen dat het stelsel, in Pruisen en Polen in 
den beginne slechts toegepast op den grooten eigendom, de goederen der 
edelen - riddergoederen, zooals Iloscher zegt, - ten minste binnen zekere 
palen kon uitgestrekt worden tot kleine eigendommen. 

Het ontwerp der Regeering ging niet verder dan ecne grond waarde van 
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f ,000 frank, omdat men onderstelde dat dit het innen van de jaarsommen 
kon verzekeren. 

Doch kleine grondeigenaars konden zich verccnigen om hypotheek te 
geven 

Uit dit ontwerp was de gcinecnschappelijke verplichting van allen voor 
ieder weggenomen; daardoor kwam het meer de nieuwere vormen van de 
Neue La11dsclta/ten nabij; zij was vervangen door ccnc aan Duitschlund 
ontleende wijze van waarborg : het storten van de jaarsorn na den termijn 
van allossing, die een en veertig jaar bedroeg. De schuldenaar droeg in de 
verliezen hij tot beloop van eene vijf en "veertigste jaarsom. 

Frère behield evenwel ceue aan de vroegere Landscha/ten ontleende 
praktijk. De Ilcgeering overhandigde de pandbrieven aan den ontleenenden 
eigenaar en deze verhandelde ze. A. Demeur hekelde dezen maatregel: in 
een in 18â I verschenen zeer belangwekkend vlugsclu-ift. 

Hij hekelde iusgelijks het bcdrng van den interest der pnndbrieven, door 
Frère-Urbau evenals door Wolowski op 4 t. h. gesteld, en ondersteunde het 
door Considérant en Ciezkowski verdedigd stelsel van eenen uiterest van 
5.6!> t_ h. per jaar. Hij ondersteunde insgelijks het denkbeeld om de gedeel­ 
ten van pandbrieven zelfs kleiner te maken dan ·IO0 frank, ten einde ze 
toegang te doen vinden bij mindere bezitters en de werking van het grond­ 
krediet te vergemakkelijken. 

Doch voor het geheel, nam hij het ontwerp der Rt~geering aan, en vatte 
meesterlijk de gansche opvatting samen in de volgende bewoordingen : 
" Zij beslaat, eenerzijds, in het centraliseeren van de verschillende vcr­ 
n richtiugen, die de betrekkingen tussehen lecners en uitleeners, kapita­ 
» listen en grondeigenaars, houders en inschrijvers van brieven van gl·ond­ 
» krediet uitmaken, 't is te zeggen door in het leven te roepen eenc centrale 
n werkende kracht, die op zou treden als bemiddelaar tusschcu de ver­ 
)> dragsluitendeu, en tegen hypotheek de pandbrieven zou afleveren, de 
>1 jaarsommen innen, de interesten der beleende sommen betalen, de 
>) schuldenaars vrijmaken door aflossing der kapitalen, desnoods het aan­ 
» slagen van onroerende goederen zou bevorderen. Anderzijds, zou zij 
» onder de eigenaars, die zich vrijwillig wenden tot de tusschengeplaatste 
>> werkende kracht, een soort van vereenigîng tot stand brengen, eenen 
» band vau solidariteit vormen, die de aansprakelijkheid van alleu voor 
>1 elkeen verbindende, den waarborg van den lecner ooietrek; maakt, 
,1 zonder evenwel de ontleeners verantwoordelijk te stellen voor meer dan 
« hunne persoonlijke schuld. » 
Ecnige jaren na het overleggen van het ontwerp cener Kas van grondkre­ 

diet dooi· Frère-Orban, in i8:>7, gaf een man, waarlijk uitstekend van 
geest en een der merkwaardigste vertegenwoordigers van het wetenschap­ 
pelijk socialisme, Frans Hneck , een belangrijk bock uit, over de inrichting 
van het nijverheids-, handels-, landbouw-, en grondkrediet. De titel alleen 
van liet werk bewijst dat Haeck deze verschillende vormen van krediet in 
ecnc gerncenc instelling verccnigde , zooals was gedaan door Proudhon (J848, 
Banque d'eclwnge) en François Vidal, (18!H,_ Organisa.tian d11-prédit). 
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llncck vercenigdc in de plaatselijke kantoren zijner kredletsinrichtiug 
alle vragen om en aanbiedingen van krediet, rekening houdende met den 
duur dt•r lt·eningen, het b-drag van den interest, den aard der waarborgen 
door de leeners geëi-.cht of door de outlecners aangvboden ; door middel van 
tusschrniustelliugen, arroudrsseinents- of pt·o, iucickuutoreu, bracht hij tot 
stand het cveuwicht tusschcn deze aanbiedingen c11 aanvragen. Eene cen­ 
trale instelling gaf schuldbrieven uit voor lccuingeu boven 90 dagen. Deze 
schuldbrieven gaven interest en konden verhandeld worden, evenals de 
pandbrieven, doch op bepaalden vervaltijd. De o ntleeners maakten cene 
groote onderlinge vereeuiging uit; zij' waren solidair aansprakelijk voor de 
verliezen, tot het ganschc bedrag van het hun toegestane krediet. :Zij 
stortten f> t. h. van dit krediet, om het bedrijfsfonds te vormen. 

De opvatting der bijzondere inrichting van het grondkrediet op den voet 
der mutualiteit ontstond in België andermaal in !888, en was eene naboot­ 
sing van het Belgisch Gemeentekrediet, waarvan de hoofdgedachte aan 
llaeck toekomt, Het ontwerp van Grondkrediet behoort den heer t'Serclaes 
de Wommersom. Deze ging eerst en vooral uit van de inrichting der vroegere 
Landschaften; en wilde onbeperkte solidariteit voor de ontleeners , nadien 
zag hij af van dit beginsel en liet het waarborgkapitaal vormen door 
de ontlcencrs zelven. De stelling zou eene groote nationale mutualiteit 
zijn en moest kantoren hebben in elke provincie. Evenals alle instel­ 
lingen van dien aard, had zij het recht om schuldbrieven uit te geven; zelfs 
liet de ontwerper toe dat cr obligatiën met loten werden uitgegeven, zooals 
die van het Gemeentekrediet, 

Doch het gewichtigste punt van dit ontwerp is dat het eene vereeniging 
van tmileeners uitmaakt, in tegenstelling met de kapitalistische Hypotheek­ 
banken, welke maatschappijen van leeners zijn. Het oogmerk van den 
ontwerper was, goedkoop krediet le verleeuen, tegen 5.7!> t. h., aflossing 
inbegrepen, en de ontlceners in staat te stellen zich te kwijten door middel 
mu ecne mindere jaarsom dan wanneer zij zich wendden tot eene kapita­ 
listen-maatschappij; en tot staving zijner stelling, volstond het den ontwerper 
eene vergelijking te maken tusschen de maatschappij van hel Grondkrediet 
in Frankrijk en de Belgische maatschappij van het Gemeentekrediet. 

Dit is niet alles. In België heeft de maatschappij van het Gemeentekrediet 
gecne andere aandeelhouders dan de gemeenten die ontleenen. Zij doelen 
al de winsten der maatschappij op de som van uitgifte der obligatiën~ op 
de bestuurskosten, op het beleggen van het beschikbaar geld. Integendeel 
genieten de aandeelhouders van het G1·ondkrediet in Frankrijk deze winsten. 
Ook waren de aandeelen van liet Grondkrediet, uitgegeven tegen öOO frank, 
waarop slechts 2~0 frank was gestort, in f 888, ter Beurs 1,400 frank 
genoteerd. 

Onder verschillenden vorm zien wij in deze ontwerpen eene aanhoudende 
streving om het ideale begrip van het krediet nabij te komen en van aard 
om onder het stelsel van persoonlijke toeëigening van den grond, den land­ 
bouw zooveel te doen opbrengen als mogelijk was. 

1o Zij veroorloven de verbetering van den grond, waarvan de gevolgen 
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slechts traagzaam te voorschijn komen en <lie de daarin gestoken kapitalen 
slechts gedeeltelijk ieder jaar afwerpen. Al deze ontwerpen, gesteund op 
aflossing, stellen den grondeigcuaar in staat tot deze trapsgewijze weder­ 
samenstelling der kapitalen. Zoo ook bevorderen zij de ovcrdrncht van den 
grondeigendom in handen van hen die c1· Lest partij uit trekken. Eene goede 
inrichting vau het grondkrediet veroorlooû den landbouw door hoeren­ 
eigeuanrs uit te breiden, hein rechtstreeks winstgevend te maken en de hem 
eigene voortbrengende kracht te ontwikkelen. 
1• Deze ontwerpen bevorderen verlazina van het intcrestbodran door 

u ., 0, 

krachtdadig het aanbod van kapitalen uit te lokkou en onder d('ZC de mede- 
dinging aan te prikkelen. - 
Daartoe geraken zij door het rocrcndmaken van het grondkrediet zelf. Uit­ 

stekend zegde Frère-Orban : cc De onbcsclnkbaarheid, waarin in dil opzicht 
de hypotheekschuld als 't ware verkeert, schrikt ccnc menigte kapitalen af, 
die, al worden zij wellicht vandaag niet gevraagd, zonden gevraagd worden, 
indien de eigenaars, onder even gunstiger ·,rnstandighcdcn, ccne lichte 
winst van het gcuruik dezer kapitalen te verwachten hadden. n En zijnerzijds 
zegt Wolowski : « Thans kunnen vele kleine kapitalen niet in hypotheek 
worden belegd, uit hoofde van de kosten en bezwaren, aan het contract 
verbonden, en omdat het moeilijk is de hoeveelheid g1:vraagd met de hoe­ 
veelheid aangeboden kapitaal te doen overeenstemmen. Die kleine kapi­ 
talen zullen vragen naar pandbrieven, waarvan de declen hun eenc gemak­ 
kelijke belegging verzekeren. » 
5° Eindelijk strekken deze ontwerpen om de premie voor het risico, 

eigen aan den ruwen interest der ontleende kapitalen, zoo gering mogelijk 
te maken, door: ten minste in zekere mate, den wezen lijken waarborg der 
hypotheek door den solidairen waarborg van de gezamenlijke ontlceners te 
versterken. 

Vergelijkt men de hoofdvereischtcn van het vraagstuk van het landelijk 
grondkrediet met het ontwerp dat den 1 !)n November f 896 door de Rcgec­ 
ring werd overgelegd, dan hoeft men billijkheidshalve te bekennen dat het 
betracht eene dezer vereischten vasberaden te verwezenlijken, en wel 
de aflossing, doch niet de andere vereischten, die strekken orn den interest 
z oovcel mogelijk te verlagen; hier w1<; het in een tweevoudig opzicht 
onontbeerlijk het grondkrediet roerend te maken : ecnerzijds, trouwens, 
kan dit alleen het grootst mogelijk aanbod van kapitalen uitlokken, zooals 
Frère-Orban daareven nog opmerkenswaardig klaar aantoonde; anderzijds 
kan daardoor alleen de Spaarkas in ruime mate en wet tig tusschenbeide 
komen. De Regeering schijnt vergelen te hebben dat de wetgevers van (86i> 
het er vooral op toelegden de kapitalen niet in te groote mate onroerend te 
maken. Wil men de bijdrage der Spaarkas in het grondkrediet niet op over­ 
dreven wijze verminderen, dan moet men de door haar daarin belegde 
kapitalen gemakkelijker omzetbaar maken. In de tweede plaats vraagt de 
Regcering niet alleen ecnc kapitalistische, dus schadelijke bemiddeling, om 
het grondkrediet tot stand te brengen, zo-rdcr zelfs te hebben uitgemaakt 
dat de solidaire ontleeners bepaald on mach tig zijn, maar de kantoren, die 
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zij doet optreden tusschcn hem die persoonlijk ontleent eu de Spaarkas, 
leverden tot hiertoe geen bewijs van doelmatigheid noch zelfs van levens­ 
kracht. Nergens, iudt men ccne lastigere vervorming dun die der landbouw­ 
kantoren. V crlichte en wijze vrienden der llegccri11g1 als de hoogleeraar 
Brauts, vestigden daarop in bescheiden bewoordingen hare aandacht. Ten 
slot te is vl'rlagiug vau hypotheekrechten, bij sommige soorten van Iceningen, 
slechts eeuc onvolmaakte hervorming, in strijd met alle rechtvaardigheids­ 
Ll'grip. 't Is noodig geworden de overdrachts-, ovcrschrijvings- en hypo­ 
theekrechtcn volkomen te hervormen, in 't belang van allen. 

Thans nog meer dun ccnc halve eeuw geleden, is het dringend noodig het 
vraagstuk van het grondkrediet op te lossen in den zin der mutualiteit. 

De hypotheekschuld in België te schatten, ware ongetwijfeld zeer moeilijk, 
doch eeue nabijkomende raming is van aard om de ergste bezorgdheid op 
te wekken. 

In de memorie tot toelichting van zijn ontwerp van wet op het groudkre­ 
diet <·n tot het inrichten van eeue Kas van grn11dkrediet raamde de heer 
Frèrc-Orbnn, in J8ö0, deze ganschc schuld op nagenoeg 800,000,000 frank 
(798,103,870 fr.), waarvan meer dan de helft, 56 t. h., of 440, -löl ,098 frank, 
op den grond, de onbebouwde eigendommen, en 44 t. h., of 5ö7,9~~- 77 t 
frank op de be houwdc eigendommen. In '1878 schnue E. de Laveleye, 
in zijn verslag over den landbouw in Beigië, deze zelfde schuld op 
een milliard; dezelfde indceliug der schuld aannemende als i11 ·JSä0, droeg 
de grond eencn last van nagenoeg ~60 millioen, het twintigste van zijne 
waarde. In 1885 raamde ik op nabijkomende wijze de gansche hypotheek­ 
schuld op 1 milliard 401 millioen, waarvan 785 millioen voor den grond. 
Vau 1850 tot 1885 zou de schuld jaarlijks iets meer dan 17 millioen zijn 
toegenomen. Met dergelijke verhooging, zou, in -!9021 de gansche schuld 
1,690 milliocu beloopen, waarvan 946 millioen voor den grond. 

ln ,{850 raamde de heel' Frère-Orban het gehypothekeerd deel van de 
onroerende waarde op het vijftiende. E. de Laveleye schatte het in (878 op 
een twintigste. In 1880 bedroeg de waarde der landen 9,43i millioen , ln 
-1895 hebben bouw- en weilanden eene totale waarde van ö,B60 millioen , 
min 55A t.h. voor de bouw- en 2'2. 7 t. li. voor de weilanden. De waarde der 
bosschen bedraagt nageuoeg 55~ millioeu. In 't geheel 6,59ä millioen. De 
hypotheekschuld zou tot de waarde van den grond in de verhouding staan 
van ·14.8 t. h., of nagenoeg een achtste. In eene halve eeuw wu zij verdub­ 
beld zijn. Ondersteld dat zij enkel met 50 t. h. toenam, zoo bereikt zij 
thans 660 millioen, of 10 t. h. van de waarde des ~ronds. 

De prijsdaling verzwaarde den hypotheeklnst, ,vas de waarde der lande­ 
rijen sedert J880 · onveranderd gebleven, dan zon de last, nabijkomend 
berekend op 946 millioen, slechts ·JO t. h. van de waarde der landerijen 
bedragen, dus een tiende. Met eene landelijke schuld van 660 millioen, zou 
hij enkel 7 t. h. bereiken. Dus vergt de prijsvermindering nog dringender 
de oplossing van het vrnnustuk vau het srrondkrediet ü n b • 

Uit onlangs uitgegeven studiën van Sbrojavacca over het bedrag der 
hypotheekschuld in de verschillende Staten van Europa, vernemen wij dat 
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de Italiannsche hypotheekschuld van 4, milliards, volgens Jacini, 14 t. h, 
van de waarde des Lodems zou hedragm. In Frnukrijk bereikt de hypo­ 
t hcek schuld 1 -1-.369 milliocn, of u_ageuoeg ,13 t. h. der wnarde , In Oosteunjk 
zou zij t> milliards bedragen, of het vier de van de wnurrle des bodems, zelfs 
het derde, volgens Sd1iff. Ju Duitschlaud nog men : 30 t. h. (l). In Neder­ 
land, l f /2 milliard, of het Yijfde dr-r waarde van den grond. Op het Conges 
voor den Grondeigendom, in -1900, werd Europu's hypotheekschuld geraamd 
op 67 milliards (2). 
Wat ons hier in de tweede plaats treft, terwijl de daling vau den interest 

het duidelijkst blijkt uil den stand der opeubnre fondsen en tic meeste 
ùclc•wi11at•11 zijn de reel trnasrznmerc 0esehiedkunditrc veruutlerinuen van nn o , ' · tl tl n <':> 

den interest op hypulheek leeuingeu. 
In -lSJO, ruuuit de heer Frère-Urban den gemiddelden interest tier hypo­ 

theck leeningen op ,t. J/'2. Ik hcL nauwkeurig den gl'middeldcn interest der 
hypotheeklceningcu te dien tijde t1itgcl'l'keml, en hij Ledraagt 4.!.55 t. h. 
in 1890 schat de heer Becmaert, ter Kamer, den interest dier lceningeu op 
gemiddeld .11 1/4 tot 4 1/2 t. h. Veranderingen zijn zeer gering. Men kan 
ccue wetenswaardige vergelijking maken met het bedrag van het disconto. 
Voordat de Natiounle Bauk tot stand k waru.j n JS~t, beliep, volgens het 

verslag van den heer Jamar, het disconto gemiddeld t5 t. h. In -1890, 
bedroeg het 5.'12 t. h. ln de jaren i8ï5-1897, gemiddeld 5.296 t. h., en in 
1902, 3 t. h. Dus daalde de interest veel gevoeliger in zake van handels­ 
krediet dan van hypotheek. Oit ook is eene vingenvijzîng om de hervor­ 
mingen naar die zijde te r-ichten , want thans reikt het inkomen van den 
gehypothekeerden eig,·ndom steeds minder toc om zijne lasten te betalen. 

Uit de Y erhandelingen over den Landbouw, door de Uq~eeriug uitge­ 
geven, blijken de uitwerkselen van dl' hypotheekschulden (,t8i>9) : 

(( In den middelharen landbouw , iudt men veel grtH11lcigmaars. Een 
vijftiental jaren gelP<len, zijn evenwel, ten gevolge van den neteligen 
toestand van het landbouwbedrijf en de waardevermindering der unroerende 
goederen, vele grondeigcuaars pachter geworden. Toen hadden cr talrijke 
gedwongen veilingen plaats en gingen de met hypotheek bezwaarde eigen­ 
dommen over aan de schuldeischers, die ze onteigenden om het achterstallige 
te trekken. » 

ln de vcrhaudelingen over de Ardennen leest men « Andere landbouwers 
ontlcencn geld tegen een steeds hoogen interest, om cenen grootereu eigen­ 
dom Ic pachten en nemen, tot het waarborgen van de leeniug, hypotheek 
op hunne grondeigendommen. 

Daar zij moelijk of zelfs niet kunnen betalen, gaan hunne eigendommen 
over aan schuldeischers en volgt overmijdelijk hun ondergang, 
In Vlaanderen, waar reeds zoo weinig landbouwers hun eigendom zelf 

bewerken, schijnt dit 110g af te nemen: « Het. bewerken van eigen grond 
neemt af en wordt vervangen door pacht. Oit is het gevolg van den hoogen 

(-1) De heer V1.1EnrnG11 gaf een merkwaardig werk uit over hel Grondkrediet; hij raamt dé 
hxpotheekschuld in Pruisen op 54.6~ zelfs 58.~ t. h. van de grontwaarde. 

(2) FoullNJER DE Fr.rrx, La Delle h!Jpolhécaire et le Crédit foncier tn Europe. 
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pt·ijs tier landerijen, die den landbouwer verhindert eene boerderij aan te 
koopen, en van de gedwongen veilingen 1m slechte zaken. overlijden of ver­ 
<ll'eling, waardoor de boerderijen uit de handen van den landbouwer 
overgaan in die van d(• grootc laudcigenaal's. » 

Volgens lwt jongste onderzoek naar den arheid (1886-!887), wordt op 
hypothccklccniugcn 4, N en zelfs tot. 6 L. h. interest betaald. Ouderstelleu 
wij cene nlgcmecne verlaging van 1 t. h., dan ware dit ccuc vermindering 
van 40 t. h. der gro11llbelasti11g> 14 milliocn op 51>. Dit is niet alles. Kon, 
wat ongelukkiglijk onmogelijk is, ga11sch de hypotheekschuld schielijk 
worden afgelost, dan zou het een en veertig jaar duren om een kapitaal te 
delgen, dal tegen 2.f> t. h. ecucn totalen interest zou opbrengen gelijk aan 
de opbrengst der grondbelasting Bmneu ecne halve eeuw zouden wij over 
't algemeen in den toestand verkecren van een Staat die ontslagen is van 
de huidige grondbelasting, doch kan dergelijke uitslag niet worden bereikt, 
zoo bestaat voorwaar billijke hoop op eeue mime ontlasting van den grond­ 
eigendom. 

De bezwaren om het landelijk gro11dkrcdiel doelmatig toe te passen zijn 
eencrzijds het gevolg der verandering van landbouw en eigendom, en 
anderzijds van de huidige landbouwcrisis. De eigendom scheidt zich af van 
den landbouw. en des te meer vermindert de rcchtstrecksche hi-werk.ing 
van zijnen eigenen grond, uaarmute het bedrijfskapitaal aanzienlijker en de 
teelt krachtdadiger werd. 

Zoo men afdaalt van de hoogdaktc der Ardennen, waar het land mager, 
het bedrijfskapitaal doorgaans gering is, waar kapitaal, arbeid, eigendom, 
over 't algemeen enger aan elkaar verbonden bleven dan ciders, en 
naar Vfaandereu trekt, waai· de meest uitgebreide krachttcclt wordt 
gedreven, dan bemerkt men dat het land immermeer ontgaat aan hem die 
hel bewerkt. lu de arrondissementen Neufchâteau en Bastenaken worden 
van de honderd hectaren slechts tien bewerkt door pachters en al de andere 
door hare eigenaars. Daarentegen worden Cl' in de arrondissementen Iepe­ 
ren, Eekloo., Veurne, nog slechts tien of twaalf ten honderd bewerkt door 
de eigenaars. Van gemiddeld 200 frank per hectare, steeg het bedrijfs­ 
kapitaal in Vlaanderen tot 1,000 en 1,200 frank. 

D('ZC mindere zcllbewerking van zijnen grond geldt niet enkel de opper­ 
vlakte> maar ook den tijd, en van 1846 tot 1880, vermindert allengskens het 
gelal boerderijen van meer dan vijftig aren, door de eigenaars zelven 
beheerd : zij worden vervangen door pachters. 

Daarbij komt het dat het vraagstuk van het landbouwkrediet meesttijds 
in België, en ondanks liet verzet der publicisten , noodzakelijk werd afge­ 
scheiden van ditgeue van het grondkrediet. Door den eigendom af te 
zonderen van de bewerking, dwingt men den eigenaar te zorgen voor de 
bestendige belangen van den landbouw en vertrouwt men den pachter 
zijne tij,lt•lijke belangen toe. Doch landbouw- en huishoudkundigeu als de 
Luvcleye e11 Piret spraken strenge woorden ten aanzien van de eigenaars. 
over het vervullen Yan deze al le vuak Vt'rgeten huishoudkundige taak. 

Ü\' l111id1g1• la11dl,ou\H'l'i:--i~1 gek1·n111Prkt door liet da:rn der prijzvn, 
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verplicht tot wetenschappelijke v ervo rming van den landbouw en herinnert 
den gro11deige11aa1·s de plichten, aan hu1111e rechten verirondeu. Doch 
vermits dezvlfcle crisis d!! pachten en de inkomsten dei· grondeigenaars 
\"erlangt, moeten de voorwuarden van het grondkrediet ook zooveel 
rnogclijk wcrdon verbeterd. 

De crisis drukte nog ergel' op de winst van de landbouwers en maakte het 
vermeet-deren van het kapitaal en het aan koopcn van land nog moeilijker. 
Ook de loenen werden aangedaan, terzelfder t ijd als het vast werk, en de 
Leste inrichting van het ~roudk,·cdict zei!' zal thans slechts ouzctw ijleld in . ~ n . 
germge mate den grond laten overgaan in de handen van hen die et· de 
grootste vourtbrengcnde kracht zouden aan besteden. 

In voorspoediger tijden ware 't mogelijk lYCW('Cst belet· li' verhinderen ~ .:, t, . , 

dat arbeid en land zich van elkander vervreemdden, zoo de eigendom 
minder heschouwd was geworden als een volstrekt recht en ecu middel tot 
genot, dan als cene maatschappelijke taak, geschikt om krachtdadig invloed 
uil te oefenen op tic voortbrengende kracht van den bodem. Hnddc de 
Staat ouverbiutlolijk lasten gelegd op vermeerdering van de grondrente, 
verworven door maatschappelijke oorzaken, waaraan de werking van tien 
cigenanr zelf vreemd blijft; had de l1ij de overdrachtsrechten tot het 
minimum gcLracht, om den omloop van den eigendom te bevordcreu ; 
liadde hij de rechten van den pachter op de verbetering van den grond 
geffijwarll'(f; hadde hij het groudkredict, de Iandbouwverzekering en het 
landbouwkrediet ingericht als de mutualiteit, en had de hij vooral al de 
vormen van landbouwverceniging aangemoedigd, de nauwe band tusschen 
arbeid en eigendom ware niet zoo dikwijls verbroken gewonlc11. 

Men wrijft het socialisme het arglistig inzicht aan, de vernietiging van 
den kh-inen eigendom te willen bespoedigen, met de hoop uit het puim nieuwe 
bcstanddeclcn vau kracht te halen. 

Het zou het wetenschappelijk socialisme niets baten nog iets toc te voegen 
aun de onlr<"ddcring van de rcchtstrceksche bewerking : daartoe volston­ 
den het gebrek aan vooruitzicht, het empirisme en de zelfzucht, welke dezen 
teruggang lot richtsnoer dienden en waarin het socialisme niet cens ge­ 
mengd was. Komt het inrichten van den collectieven eigendom des g1·onds 
hel socialisme voor als oenen Iioogercu en noodzukelijkcn vorm van recht, 
en beoogt het de verwezenlijking daarvan door vredelievende middelen, het 
weet ook dat dit slechts door den tijd algemeen kan gemaakt worden en 
levens dat de verhevener vormen van het recht slechts bepaald kunnen 
zegevieren zoo hunne voortreffelijkheid zelve wordt erkend. Daarom wil 
het, in dit ovcrgangstijdvak der geschiedenis, den gezamenlijken eu den 
persoonlijkcu eigendom in zijnen volmaaktsten vorm, - 't is te zeggen zoo 
unig mogelijk verbonden aan den pcrsooulijk en, vooral den verecnigden 
arbeid, - tegenover elkander plaatsen en gelijktijdig uitbreiden. Per­ 
soonlijke eigendom dient gepaard te gaan met instellingen als het grond­ 
krediet, die, zonder ceuig voorrecht te bekrachtigen; de afscheiding van 
arbeid en grond laten matigen en verzachten in de mate die thans nog is 
te bereiken. Zoo wordt door de wetenschap, in vrede en rccht vaardigheid , 
, ene wezenlijke keus onder het recht voorbereid. 
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§ 2. - Ilet stelsel vmi toenemende inricluiuq. 

Het bij <le Kamer ingediend, reeds den {;)n Maart i89~ aangekondigd ont­ 
we1·p1 plaatst, zooals al de voorgaande, ccne bemiddeling tusschen outlee­ 
ncrs en lccners, gegrond op mutualiteit. Doch eerst en vooral is de instel­ 
ling niet meer noodzakelijk, en van in hel begin. zooals in de ontwerpen van 
Frère-Orban, t'Scrclaes en llaeck zelf, wtgcst1·ekt over gausch het land: voor 
het. inrichten van het. grondkrediet. hoen niet meer ineens ccnc machtige 
instelling tot stand le komen : zij zal gewestelijk zijn en bepaald kunnen 
ontstaan, zomlra de waarde van de in de mut ualiteit betrokken landen een 
voldoende cijfer bereikt om geregeld te werken; aldus zal de instel­ 
ling cene wezenlijke toenemende proefneming zijn, en onzes inziens, is dit 
de ccuige te volgen weg : zij zal steeds hoofdzakelijk afhangen van den 
ondcmemingsgcest der belanghebbenden zelven. Nochtans, en in de tweede 
plaats, zal dt'. inrichting van het grondkrediet niet uitsluitend worden over­ 
gelaten aan den ondernemingsgeest der belanghebbenden; de Italiaunsche 
wet van 21 December f 884 veroorloofde de mutualiteiten van grondeige­ 
naars het grondkrediet tot stand te brengen, doch zij namen weinig ont­ 
wikkeling; het kwam mij noodzakelijk voor, ze te doen ondersteunen en 
hare uitbreiding te doen bevorderen door toedoen van de openbare mach­ 
ten zelve, tol zoolang de vrije onderlinge vereenigingen machtig worden : 
als grens, nam men ccnc algeheele waarde van vier millioen frank voor de 
onroerende goederen, betrokken in de gezamenlijke mutualiteiten eener 
provincie, wat overeenkomt met hoogstens twee rnillioen lecning. Dit cijfer 
scheen toereikend om de uitgifte der pandbrieven te omgeven met alle noo­ 
dige wanrborgcn en om, door middel van eene zeer geringe jaarlijksche 
bijdrage, al de beheerkosten te betalen, die door den Staat kunnen voor­ 
geschoten worden. Overigens is dit geenszins cene volstrekte en onveran­ 
derlijke wet. 
Persoonlijke leeningen mogen niet beneden zekere grondwaarde blijven. 

Frère-Orban bepaalde ze op ·l ,000 frank. Onmogelijk te zeggen hoeveel 
pcrceelen en vooral hoeveel grondeigenaars persoonlijk zouden uitgesloten 
zijn van het voordeel des grondkrediets. ln 1880 hadden wij 47:2,~71 boer­ 
derijen van min dan ~0 a l'en, en eeue hectare gold gcrniùdeld 3,97~ frank; 
in 189;$, zijn er 4;,S, ·120 en bedraagt de gemiddc Ide waarde der hectare 
2,909 frank. 
Frère-Orban liet toe dat de grondeigenaars gezamenlijk zouden outlcenen 

op eene geznmenlijke hn)Othcck.. 
Thans veroorloven aanzienlijke instellingen dit deukheeld te verlichamen. 

Eenc wet van het groothertogdom Luxemburg, welke in België kan worden 
ingevoerd en overigens verbonden is met de wet op de Beroeusvereeni­ 
gingen, de wet van 28 Decernbcr 1883, kent rechtspersoonlijkheid toc 
aan syndicaten van grondeigenaars, ingesteld om veldwegen te maken 
en den landbouw te verbeteren. Zijn zij goed ingericht volgens de wet, dan 
kan de meerderheid der belanghebbenden, twee derden van de oppervlakte 
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der in de verceniging betrokken gronden vertegenwoordigende, de minder­ 
heid verbiudeu eu zelfs hypotheek nemen op de vereeuigde goedereu, ten 
einde het maatschappelijk doeleinde te verwezenlijken. 

Zeer waarschijnlijk zullen er in België veel syndicaten van dien aard 
ontstaan, en zullen zij hunne leden op tweeërlei wijze deelachtig maken 
aan <le weldaden der vereemgiug : aan het krediet en aan de verbeterings­ 
werken. 
ln de derde plaats, heeft men getracht de taak der instelling organisch te 

verdeelen, zooals reeds in andere vormen voorkomt in de uitgestrekte 
krcdletsinrichting van Ciezkowski, Vidal en Haeck, en waarvan men eene 
merkwaardige toepassing aantreft in de vruchtbare Duitsche instellingen 
van Grondkrediet. 
Wij bedoelen de Central Landschu]: : « Een eenige kredietstitel, zegt de 

geleerde geschiedschrijver van het gl'ondkrediet, de heer Sbrojavacca, uit­ 
gegevcn door eene groote inrichting, is onbetwistbaar- meer gewild dan de 
veelvormige titels van soortgelijke plaatselijke insteltingeu, weiuig bekend 
buiten hare wederzijdsche gebiedsomschrijving; de eenigc titel wordt meer 
verspreid en geraakt tot een hoogercn koers. Doch anderzijds is het even 
zeker dat, om zelf leeuingen te doen, de plaatselijke instellingen veel beter 
zijn dan de eenige en bevoorrechte instelling. De Central Landschaft heaut­ 
woordt aan dien tweevoudigen eiseh , zij bepaalt de ieeningeu e11 laat de 
plaatselijke instclliugeu zelfstandig; zij geeft pandbrieoen uit van een 
eenigen vorm, inzonderheid voor rekening der plaatselijke instellingen, 
derwijze dat deze meervoudige instellingen gepaard gaan met eenheid <lel' 
kredietstitels ... » 

Het samenbestaan van de centrale vereeniging met de plaatselijke veree­ 
nigingcn sluit niet noodwendig, zooals in het aanhangig onwerp werd aan­ 
genomen, het recht uit van de plaatselijke vereenigingen tot het uitgeven 
van pandbrieven, doch, zoo voegt de heet· Sbroj avacca er bij, <c de leden 
der deelnemende vereeuigiugen mogen, in stede van de bijzondere pand­ 
brieven der plaatselijke inrichting, pandbrieven van de centrale vereeniging 
vragen. Dan bepaalt de plaatselijke vereeniging de leeniug ten haren voor­ 
deele en overhandigt den ontleener niet titels, door haar uitgegeven, maar 
pandbrieven van de Central Landschaft, welke zij verkrijgt op vertoon van 
de akte van leening en van het hypothecair bewijsschrift. De kredieten, die 
dienen tot grondslag voor het uitgeven van centrale pandbrieven, blijven 
niet meer tel' vrije beschikkmg van de landelijke vereeniging die de lecning 
deed; aan het bezitten daarvan zijn zekere verplichtingen verbonden : zij 
waarborgen de brieven, door de centrale verceniging uitgegeven c11 moeten 
dienen voor hunne uitkeering. Dan hebben zij als waarborg de hypotheek­ 
kredieten, welke <le grondslag van hunne uitgifte zijn, met hetgene de cen­ 
trale vereeniging bezit, alsmede die der landelijke vereenigingeu te zamen, 
en de uitdelgingsfondsen. » 

Dit werd stelselmatig overgenomen in het aanhangig ontwerp, met een 
meer beslissend, meer radicaal verschil tusscheu de fuuctiën. 

De bestanddeelen van het stelsel zijn : de plaatselijke 1Jfut ualiteit, de pro- 
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»iuciole Kas. Alles strekt tot ecne hoogcrc inrichtiuz, een hond onder de 
provincia!« kassen, mei centrale inrichting voor het uitgeven van pand­ 
brieven. Dil is. nanr <le opvatting van liet ontwerp, het werk der nabij­ 
zijnde toekomst; het onderscheidt zîrh van de plannen van Frère-Orhan, 
Haeck en t'Scrclaes door zijn proefnemend en toenemend karakter. 

De plnatseljjkc mutualiteit is rechtspersoon. Het kwam ons noodzakelijk 
voor, aan deze verceniging zonder winstbojaz, die tracht het goedkoopst 
mogelijk krediet Ic bezorgen en op de meest rechtvaardige wijze de gevaren 
voor verlies te verdeelen, haar hoofdzakelijk karakter terug te geven en 
haar dit van hnndelsmaatschappi] te ontnemen. 
Ten aanzien van het eigenlijk grondkrediet1 beschouwt men het als een 

misslag, in artikel 2 der wet van 21 Juli !894: en in de standregelen der 
landelijke kassen, aangenomen door de Spaarkas en overgonomen in haar 
Ilnndboek der somemoerkende maatschoppijen voor landbouwkrediet, den 
aard van handelsmaatschappij te hebben gegeven aan een vorm van ver­ 
ecniging, die eene instelling van zuivere mutualiteit moest blijven. 

Dat was de gerst der kas van Baffaisen. in haren oorspronkelijken vorm; 
dat is Proudhon's inrichting van het onderling krediet; en zonder eenig 
voordeel en door eene ijdele toepassing van juridische vormen, geschikt 
voor andere zaken, werden deze kenmerken ontaard. In dergelijke instel­ 
ling kan geeno handelswinst te pas komen. Deze wettelijke vormen der 
kassen van gronrlkredict was eene kwelling voor den heer t'Serclaes. 

De Italiaansche wet van 2-t December ·1884 kent aan de verecnigingen 
van eigenaars, onder dit beding dat hunne onroerende goederen eene 
bepaalde gezamenlijke waarde hebben, zelfs het recht toc om pandbrieven 
uit Ic geven, wat haar hier niet wordt toegestaan. (Legqe 2-f Dieembre 1884, 
articolo !.) 
In ons wetsvoorstel ontstaat de centrale Kas niet vanzelf uit den hond der 

plaatselijke kassen. Veeleer is zi_j cene instelling van openbaar not, gelijk 
Frère-Orban's Ras van Grondkrediet en de Duitsche provinciale instel­ 
lingen (Landesbonken, staatliche und procinxielle llodenkredit Institute, 
zooals lam geschiedschrijver Felix Hecht ze heet : Staats en provinciale 
krcdietsinstellingon). Niet dat de plaatselijke mutualiteiten niet mogen 
vertegewoordigd worden in haren raad van beheer, doch de eischen van een 
onbuigzaam en onophoudend toezicht schijnen te moeten verhinderen dat 
zij door mutualiteiten zelve worden bestuurd. 

Bij het inrichten van de plaatselijke mutualiteiten dient men haar een 
uitsluitend huishoudkundig karakter te behouden en ze onder dezelfde 
bedingen toegankelijk te maken voor alle eigenaars van landelijke goederen. 

De interest der door haar toegestane leeningen moet, volgens het beginsel 
zelf van de instelling, steeds overeenkomen met den interest der pand­ 
brieven. Bij voorkomend geval, zal het overschot dei· interesten, door den 
ontleener betaald, dienen voor de uitdelging; anderzijds schijnt het noodig 
de kassen van grondkrediet toe te laten de door haar uitgegeven pand­ 
brieven om te zetten, wanneer de koers der titelen bestendig boven pari 
blijft, Doch het is billijk dit recht teregelen bij koninklijke besluiten. 
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liet eigen lijkc loenen doch niet het uitgeven van pandbrieven veroor­ 
loven, levert onzes inziens Pell drievoudig voordeel op : ten eerste, 011op­ 

houdcud toezicht. zoo dut g<·wirngdc YerTiehtingrn van lecnins of 11it~1ftc 
1rn.gt'IIOt'g ommogelijk zijn; tt-n t woede, wordt de vcrnutwoor.lclijkhoid op 
normale wijze gc,·cgcld m kan men ze zwaai· doen drukken op plaatse­ 
lijke mutualiteiten 1 de C(•nige die de provinciale kassen kunnen mcdesleopen 
in ou voorzichfiuc vcrrichtiuucn. en het erve van deze verantwoordelijkheid n n , ~ 
zal de aandrift lwlcugdcn Yan de plaatselijke mutualiteiten, die overigens 
in dt• Lest mogelijke omstandigheden verkceren om te oordcclen over de 
waarde zelve van de panden, het gcbrnikcn van de ontleende sommen en 
hel vermogen der onl lecners. ln deze verschillende opzichten zal de gekozen 
j111·ichti11g den Iecuer de meest hechte waarborgen geven. 

Zij zal de verliezen op de rechtvaardigst mogelijke wijze verdcelen. Oc 
orde, naar welke zij gedragen worden, vloeit voort uit den aard der zaken. 

Vooreerst kunnen de plaatselijke mutualiteiten, die de leeniug aangingen, 
aansprakelijk. worden gemaakt lot een bedrag van iO L h. van de door 
haar gedane lccningen. Dat is de grens van de solidaire verantwoordelijk­ 
heid harer leden; 't is de eerste waarborg van uitkeering der uitgegeven 
pandbrieven, gevoegd bij de stortingen voor allossing door de schuldenaars, 
en Lij hun hypothcckpand. ln de nieuwere Duilsche Landseluüten. zijn cr 
verschillende vormen van waarborg , doch .zij gelijk.en aan dien van 
ons wetsvoorstel. Nu stort men in het waarborgfonds een zoovcelste ten 
honderd, bij voorbeeld een vierde, gedurende eene reeks jaren, tot 
dat een twintigste der oorspronkelijke schuld is bereikt; dan, dienen 
de gedurende vier jaar gestorte prcmiën tot den waarhorg , nergens schijnt 
men als waarborg hel tiende van de aangegane schuld te vergen. Frère­ 
Orban verlaagde hem tot vier jaarsommen, naar het voorbeeld der Land­ 
schaften. 

Buiten dezen waarborg der verdragsluiten de mutualiteit, die het meest 
uitgestrekt moet wezen om hare aandacht steeds gaande te maken, bestaat 
een gezamenlijke waarborg in ecne storting van ! t. h. der leening, op 
't oogenblik dat zij wordt aangegaan. Ware, eindelijk, de uil kcering der pand­ 
brieven niet verzekerd door dit tweevoudig stelsel, dan zou er een laatste 
verhaal bestaan tegen al de mutualiteiten, c11 zouden de verliezen evenredig 
onder haar worden gedeeld, tot een maximum van 10 t. b. vau het volle 
bcdraa der leeninzcn. 

~ L) 

De afhoudingen, als waarborg gedaah1 mits aftrek van het aandeel der 
geleden verliezen, worden den schuldenaars ternggt•geven, na uitkecring van 
al de ontleende sommen. Het is mogelijk en billijk ieder hunner eene afzon­ 
derlijke rekening te openen. 

Oc waarborg kan vaak louter nominaal of nagenoeg volkomen nominaal 
zij nt en juist daar naartoe moet men krachtdadig en volhardend streven. 

In de derde plaats, kan door het stelsel van toezicht, voortvloeiende uit 
de vcrdecling der bevoegdheden c n gt•paard met al de andere in het voor­ 
slei verceniude lH'sla11rlde1·len, ook de solidariteit der onth-eners binnen de 
engst mogdijke palen worden ingesloten. Hier hield men zich aan het tiende 
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der ontleende sommen; dat is reeds ccnc uiterste grens~ welke niet noodza­ 
kelijk is le bereiken. lid is voor zeker ouuoodig den wnarhorg le brengen 
op hel volle Ledrag der Ieeuing, znouls Ilaeck deed. Hel waarborgfonds 
samen te stellen volgens de behoeften c11 het tijdstip der aflossing te ver­ 
lengen, schijnt meer overeen te komen met de hclaugcn der ontleeuers, dan 
wel een waarborgkupitaul le doen vormen, naar 't voorbeeld der maat­ 
schappij vau het Gemecntekrcdtct, zooals de heer t'Scrclues voorstelde, in 
den vorm cener uaamlooze vennootschap. 

Dus zullen de gro11dL•igenaars beter de aansluiting bij het stelsel bcgrij­ 
pen. Dil was hoofdzorg bij hut bewerken van dit ontwerp. 
Trouwens, de vormvcrnudcriug vau het grondkrediet - eu 't is een der 

gewichtigste feiten, welke den voorsteller uit zijne studie bleek, - getuigt 
dat de uitbreiding van de kapitalistische inrichting van dit krediet thans 
uiet enkel verwezenlijkt wordt terzelfder ttjd als die der mutualistische 
, ormeu, welke i11 den OlH'Spt·ong de voorkeur krt>gen in Duitschland en 
in Polen, maar dat zij thans in gansch Europa sneller vooruitgaat, Wel is 
waar werken de hypotheekbanken inzonderheid mcl het oog op de stedelijke 
goederen, doch dit wil niet z('ggcn dal zij geen oog hebben voor landelijke 
goederen. ln 't Noorden van Pruisen staat de mutualiteit onder deu groeten 
eigendom aan de spits; in het Zuiden, danrcntcgcn, zijn het hypotheek­ 
banken van den kleinen en gcmiddchlen eigendom. De vereeuiging was 
vrocacr en blijlt thans nos uemakkclï1ker le sluiten onder deelsreuootcu met u n t"I • ::, 

meer uirgustrckte goederen; dan is zij sterker eu het beheer eenvou- 
diger. Men moet bekennen dat de hypotheekbank meer buigzaamheid 
toonde dan de mutualiteit. 

Doch de inrichting van het grondkrediet op kapitalistische wijze en in 
den vorm van hypotheekbank heeft dezen hoofd trek, dat de min of meer 
uitgestrekte gcza111cnliJke en solidaire vorautwoordehjkheid der ontlceners 
wijkt voor den objectieven waarborg mu hel maatschappelijk kapitaal, en 
de noodzakelijke zucht naar winst dringt door in de zucht naar het geza­ 
menlijk vootdecl. Overrguns doen ook die maatschappijen leeuiugen, 
uitkeerbnar hij jaarsouimcn ; zij beven paudbricvcu uit, <loch met dit cuver­ 
mijdchjk vcrsclnl, ·dat de interest der geleende sommen steeds hoogcr is 
dan dien op pandbrieven. 

Achter de iustelliugen schuilen bt·ginsclen : dezer strijdigheid gaf in deze 
eeuw meermaals aanleiding tot een verheven debat O\Ct~ het grondkrediet. 
Aan de ceue zijde heeft men het mdividualisme , met volstrekte uiet-solida­ 
riteit der outleeuers, en, in de huur der kapitalen, een soort van prijs voor 
vervroegden en ouherrocpelijkeu afkoop van de lasten der solidariteit , 
anderzijds, de solidariteit zelve, met den last zijner gevat en, doch enkel 
met dieu lust : 't is i11 twee tevens zedelijke en huishoudkundige richtingen 
dat cr op de grondeigenaars beroep wordt gedaan. 

Voor al wie stelselmatig ontvoogding van den arbeid beoogt, schijnt het 
vraagstuk ons toe aldus le moeten gesteld worden : 

c< Ue oplossing zoeken, welke door solidariteit vereenigde personen de 
minste gevaren en de minst mogelijke lasten oplegt, en met liet maximum 
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van veiligheid der voorschotten het maximum van vertrouwen in de instel­ 
ling medebrcugt. » 

Deze oplossing wordt door dit proefnemend ontwerp betracht : de lee­ 
ningt·n beperken tot :$0 t. h. van de waarde der bewerkte landcn , als 
wezenlijk pand eeue eerste hypotheek eischeu bij de instelling ; den arbeid 
op onbuigzame wijze verdccleu ; al de verriehtingeu doen nagaan en 
insluiten in eenen drie.lubbelcn band vau waarborgen, gcschikl om de 
rationcele vooruitzichten te trotsecrcu. 

De wijze van schatting der onroerende goederen zal een waarborg te 
meer zijn; door de kadasterherziening. de onophoudcude en gl?t·egclde ver­ 
betering van zijne opgaven, zal men de gelijke grondslagen tot schutting 
kunnen aannemen welke Frère-Orhan en Wolowski in hunne ontwerpen 
wilden invoeren, 

De tusschenkomst der Spaarkas is nog ecu andere waarborg. Zij doet 
zich voor onder twee vormen : de Kas zal in rekening-courant in bewaring 
houden al de fondsen dei· mutualiteit en der kassen, en, anderzijds, zal zij 
door de wet gemachtigd worden pandbrieven aan te koopen , de grenzen 
van deze geldelijke bijdl'age zullen bepaald worden volgens hare inrichtings­ 
statuten; zij kunnen veel minder beperkt zijn dan volgens het stelsel der 
Re0ecriug b • 

Voor 't overige zullen de pandbrieven en dezer deelcn private kapitalen 
uitlokken, en kleine bezitters nieuwe geldbelegging aan de hand doen. Dit 
ontwerp wordt in verband ;gebracht met de Spaarkas, omdat deze, aanzien 
lijke kapitalen in bewaring hebbende, een krachtigcn en snelwerkenden 
stoot kan geven aan de landelijke hervormingen, aan het ontlasten van den 
eigendom en aan de vervorming van den landbouw, en omdat de instelling 
van het grondkrediet, ten einde de medewerking der Spaarkas le verwerven 
en te behouden, zijn onderpand van hechtheid tot den hoogsten gruad zal 
moeten brengen. 

Hier zijn slechts enkele woorden bij te voegen : om de onderlinge instel­ 
lingen van groudkrediet aan te prikkelen en eene wezenlijk organische 
instt'lli11g van het krediet te bespoedigen, is het onontbeerlijk aan de land­ 
bouw-comices, met de beslanddeelen eeuer volledigere vertegenwoordiging 
van de belangen des iandbouws, eene grootere levenskracht en eene meer 
uitgestrekte, meer grondige werking bij te zetten. 

H. DENIS. 
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PROPOSITION DE LOl 

AIITICLE l'IIEMIEII, 

Sans préjudice aux autres dispositions 
Iégales favorisant son intervention dans 
l'organisation el le fonctionnement du 
Crédit foncier, la Caisse générale d'épar­ 
gne et de retraite est autorisée ù consa­ 
crer une partie de ses fonds à l'acquisi­ 
tion de lettres de gage émises en repré­ 
sentation de prêts fonciers ruraux, dans 
les conditions indiquées ei-après : 

~ 1. - Objel du cl·èdtt rouc-le1· rurnl mutuel, 

ART. 2. 

L'institution du crédit foncier rural 
mutuel a polll' objet : 

· a) De faire, en_ première hypothèque, 
sur des immeubles ruraux, des prêts 
remboursables par amortissement en 
trente ans au plus, et dont le montant ne 
peut dépasser 50 p. c. de la valeur des 
immeubles donnés en garantie; 

b) D'acquérir, par cession avec subro­ 
gation, lies créances hypothécaires ou 
privilégiées aux mêmes conditions et en 
les rendant, dès lors, remboursables par 
amortissement; 

c) D'effectuer ces opérations au moyen 
de l'émission de lettres de gage ; 
d) D'accomplir ces opérations sans 

aucun but de lucre et avec le moins de 
charges possible. 

§ II, - @ra1u1lsa&lou du c1·édU foncier rural 
mutuel, 

ART. 5. 

L'organisation du crédit foncier r ura 

,vETSVOOltSTEL 

Esnsru AHTIIŒL, 

ûuvermindenl de verdere wetsbepa­ 
lingen die de tusschenkomst van de Alge­ 
meene Spaar- en Lijfrentekas in de 
instelling en werking van het Grondkre­ 
diet bevorderen, wordt deze Kas gemach­ 
tigd een deel harer gelden le gebruiken 
lot het aankoopen van pandbrieven over­ 
eenkomende met het bedrag van landelijke 
gron<lleening,·n, onder de hierna aange­ 
duide voorwaarden : 

§ 1.- Voouwe,·p vnio he& omle1·llu;;- lau1delljll. 
Kl'OIU(li.redlei, 

AnT. 2. 

De instelling van het onderling lande­ 
lijk grondkrediet heeft ten doel : 
al Het toeslaan, tegen eerste hypo­ 

theek op landelijke vaste goederen, van 
leeningen bij uitdelging aflosbaar in 
ten hoogste dertig jaren en waarvan het 
bedrag 50 t. h. van de tot onderpand 
geµeven goederen niet mag te boven 
gaan; 

ó) Het aankoopen, bij afstand met 
overdracht, van de hypothecaire of be­ 
voorrechte schuldvorderingen , onder 
dezelfde voorwaarden, en ze derhalve 
aflosbaar makende bij uitdel;ing; 

c) Het doen van die verrichtingen door 
middel van uitgifte van pandbrieven; 

d) Het doen van die verrichtingen 
zonder eenig winstbejag· en met de 
minst mogelijke lasten. 

§ Il -lurlcbtln~ "an be& onderlln& landelijk 

&ron,I 11.r~dl't'&. 

ART. 5. 

De inrichting van het onderling lande - 
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mutuel comprend essentielletuent deux 
ordres d'organes distincts : 

a) Les associations mutuelles ïouciores 
locales ou mutualités foncières locales; 

b) Les caisses provinciales de crédit 
foncier. 

Elle comporte la création éventuelle 
d'une caisse «entrale ou fédérale. 

ART, 4. 

Leurs fonctions sont rigo1irr11,cn1<·11l 
distinctes. 

Les mutualités locales t1-.1itent les opé­ 
rations de prêts avec leurs membres, de 
cession avec subrogal ion des créances 
dues pal' leurs membrc s, el la négocia­ 
tion des lettres <le gage. 

Les caisses p1 ut iuciales font l'émission 
des lettres de gage, elles les délivrent aux 
mutualités locales et en assurent pério­ 
diquement 1c remboursement aux por­ 
teurs, par voie <le tirage au sort. 

§ Ill, - LeUre• de """c: 

AnT. 5. 

l.a masse des letu es de gage émises 
est garantie par l'ensemble des hypo­ 
thèques prises et par les fonds spéciaux 
el généraux de garantie, ainsi que par les 
sommes versées à titre d'amortissement 
par les emprunteurs. 

La valeur totale des lettres de gage 
émises et en circulation ne dépassera 
jamais le montant ries capitaux emprun­ 
tés à amortir. 

ART. 6. 

Elle!> sont au por! w1·. Des arrêtés 
royaux fixeront leur import 

ART. 7. 

Elles porteront un intérêt correspon­ 
dant à celui des prêts consentis par les 
mutualités locales. Elles pourront être 

lijk grondkrediet begrijpt hoofdzakelijk 
twee onderscheidene instellingen : 
") De plJJlsl'lijko omlerlinge vereeni­ 

gingen voor grondkrediet of plaatselijke 
mutualiteiten voor gronilkrei.liel ; 

b) De provinciale kassen voor ~ron<l­ 
krediet, 

Zij brengt <le mogelijke oprichting 
mede van eene centrale kas of bondskas. 

All'f, 4. 

Ittre ambtsberoegdheden Lijn beslist 
vt•r~cltill, ur] • 

Oc pla.ibdijkc uiutualitr iten doen <le 
verrichtingen van leening 111el h 1re leden, 
van afstand met overdracht der schuldvor­ 
de ringen die men op hare leden heeft, en 
zij verhandelen de pandbrieven. 

De pi oviuctale kassen doen de uitgîrte 
der pandbrieven, leve1•en ze aan de plaat­ 
selijke mutualiteiten en verzekeren, op 
vaste tijdstippen, bij loting, hunne tel'llg­ 
hetaling aan ile houders. 

§ 111. - l'•ndbrlenn, 

Aur. 5. 

De gezamenlijke u itgegeven pand­ 
brieven zijn gewaarborgd door het geheel 
der ingeschreven hypotheken en ~oor. 
de bijzondere en algemeene waarborg­ 
fondsen, alsmede door de sommen die de 
ontleeners als aflossing hebben gestort. 

De geheele waarde van de uitgegeven 
en in omloop gebrachte pandbri'e"jeèi 
overschrijdt nooit het bedrag van de af 
le lossen ontleende kapitalen. 

At1T 6. 

Ze zijn aan toonder. Koninklijke be­ 
sluiten bepalen hun bedrag. 

ART.7. 

Zij geven eenen interest overeenko­ 
mende met dien van de leeningen door 
de plaatselijke mutualiteiten toegestaan. 



[ N' H7. J ( f 8 ) 

émises par séries à des taux uniformes 
d'intérêt. 

Âll'r. 8, 

Il sera procédé à leur remboursement 
par les caisses provinciales, moyennant 
des tirages au sort annuels, de telle ma­ 
nière que le montant des lettres rem­ 
boursées correspondra au montant des 
amortissements auxquels les emprunteurs 
étaient tenus dans l'exercice écoulé. 

ART, 9. 

Les annuités payées par les emprun- 
teurs comprendront : 

n) L'intérêt; 
b) La prime d'amortissement ; 
c) Une commission annuelle pour cou­ 

vrir les frais de gestion locale et provin­ 
ciaJe. 

Le tout sans préjudice au mode de 
constitution du fonds de garantie dont il 
est question ci-après. 

ÁRT, 10. 

Les mutualités locales sont formées 
par l'association des propriétaires fonciers 
de la localité qui embrassera une ou plu­ 
sieurs communes du ressort d'un comice 
agricole. 

Anr.it. 

Elles ont la personnalité civile. 
Elles se constituent uniquement avec 

un fonds de garautie ; elles ne distribuent 
aucun dividende. Leur seul objet est de 
réaliser le crédit foncier aux conditions 
les plus favorables, et d'en répartir les 
charges avec Je plus d'équité possible. 

ART. 12. 

Elles s'interdisent toutes opérations 
d'emprunt ou toutes opérations financières 

Zij kunnen worden uitgegeven bij reek­ 
sen, tegen een gelijken interest. 

AllT, 8. 

Zij worden afgelost door de provin­ 
ciale kassen, hij jaarlijksche uitlotingen, 
derwijze dat het bedrag van de afgnloste 
pandbrieven overeenkomt met het bedrag 
van de uitdelgingen waartoe de ontlee­ 
ners in het afgeloopen dienstjaar waren 
gehouden. 

ART. 9. 

De door de ontleeuers betaalde jaar- 
lijksche termijnen begrijpen : 

a) Den interest; 
b) De aflossingspremie; 
c) Een jaarlijksch commissiegeld tot 

het dekken der kosten van plaatselijk en 
provinciaal beheer. 

Alles onverminderd de wijze van instel­ 
ling van het hierna omschreven waar­ 
borgfonds. 

§ IV. - Plaatii,elljke mu.h■alUeUf'll . 
AaT. to. 

De plaatselijke mutualiteiten bestaan 
uit de vereenigde grondeigenaars der 
plaats; deze vereeniging omvat één or 
meer gemeenten van het gebied van een 
landbouwcomice. 

ART. 11. 

Zij bezitten rechtspersoonlijkheid. 
Zij worden opgericht enkel met een 

waarborgfonds; zij deelen geen dividend 
uit. Haar eenig doel is, het grondkrediet 
op de meest voordeelige wijze tot stand 
te brengen, en de lasten daarvan met 
de meest mogelijke billijkheid te ver­ 
deelen. 

ÁRT.12. 

Zij mogen volstrekt geene andere ver­ 
richtingen van leening of om 't even 
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autres que p:ir l'intermédiaire des caisses 
provinciales, 

Elles consentent les prêts et les ces­ 
sions de créance à charge de leurs mem· 
bres exclusivement, elles prennent hypo­ 
thèques, elles recouvrent les annuités 
pour compte des caisses provinciales. 
Elles sont autorisées à négocier les lettres 
de gage dans l'intérêt de leurs membres 
emprunteurs. 

Ant. 15. 

Des arrêtés royaux fixeront la valeur 
minima que devra présenter l'immeuble 
pour donner lieu à un prêt individuel. 
Les propriétaires de parcelles d'une va­ 
leur inférieure à ce minimum poi.rront 
s'associer pour contracter un emprunt 
hypothécaire collectif. 

AnT. U. 

Les propriétaires associés sont tenus 
de participer à la constitution du fonds 
de garantie. 

§ V. - Fond• de garan&le ei 8Drllnlle111 
•11ëclule•. 

ART. HL 

Il est formé un fonds commun de ga• 
rantie par le versement de 1 p. c. du 
montant des prêts au moment où ils se 
réalisent. Il est formé statutairement, 
dans chaque mutualité, un fonds spécial, 
qui pourra ëtre porté à i O p.c. du mon­ 
tant des prêts consentis par elle, et qui 
se constituera par une augmentation cor­ 
respondente du nombre des annuités, de 
manière à ne pas aggraver les charges 
annuelles de l'emprunteur. 

welke ûnancieele verrichtingen doen 
builen die gedaan door bemiddeling van 
de provinciale kassen. 

Zij bemoeien zich mot de leeulngen 
en den afstand van schuldvorderingen 
enkel ten laste van hare leden, nemen 
hypothecaire inschrijvingen en innen 
de jaarljjksche termijnen voor reke­ 
ning der provinciale kassen. Zij zijn 
gemachtigd de pandbrieven te verbande­ 
len in 't belang van hare leden-ontlee­ 
ners. 

AllT.13. 

Koninklijke besluiten bepalen lie 
minste waarde <lie een vast goed moet 
hebben opdat het aanleiding kunne geren 
tot eene individueele leening. Eigenaars 
van perceelen, die eene mindere waarde 
hebben dan dat minimum, kunnen zich 
vereenigen om eene gemeenschappelijke 
hypothecaire Ieening te stuiten. 

ART. 14. 

De vereenigde eigenaars zijn gehouden 
deel te nemen in het vestigen van het 
waarborgfonds. 

§ V. - ,"l'uarhoru;rosul8 ert bljzon,ler• 
,ya11rberge1.1. 

ART. HL 

Een gemeenschappelijk waarborgfonds 
wordt tot stand gebracht door storting 
van i t. h. van 't bedrag der leeningen op 
het oogenblik dat deze worden gedaan. 
Krachtens de statuten wordt, in elke 
mutualiteit, een bijzonder fonds gesticht, 
dat kan worden gebracht op 10 t. h. van 
't bedrag der leeningen door haar toe­ 
gestaan, en dat zal worden gevestigd 
door eene gelijke verhooging van 't getal 
jaarlijksche termijnen, derwijze dat de 
jaarlijksche lasten van den ontleener niet 
worden verzwaard. 
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An-r. 16. 

Les fonds versés à titre de garantie, 
déduction faite du montant <le la parti­ 
cipation aux perles éventuelles de la mu­ 
tualilé foncière ou de la caisse provin­ 
ciale, seront remboursés à l'emprunteur 
dans l'année qui suivra le rembourse­ 
ment intégral de l'emprunt. 

ABT. ·17. 

Tous les fonds disponibles des mutua­ 
lités locales et ties caisses provinciales 
au delà de mille francs seront versés en 
compte courant à 1~,. Caisse d'épargne. Le 
prot! uit des intérêts éventuellement attri­ 
bués à ces caisses sera versé au fonds de 
garantie. 

{ Vl. - C'alau•a 111·owl11clnlt,o de <"rt-dlC 
fonclltt' 1·111·1tl uu1tucl. 

A11T. m. 
Les caisses provinciales <le crédit fon­ 

cier rural II utuel sont établies, en vertu 
de la loi, par les administrations provin­ 
ciales, quand Je montant des emprunts 
consentis par les mutualités locales de la 
province, qui sont disposées à s'aflllier 
à une caisse provinciale, s'élève globale­ 
ment à deux millions de francs a11 moins. 

Deux et plusieurs provinces pourront 
se réunir pour constituer une caisse pro­ 
vinciale de crédit foncier mutuel. 

ART. 19. 

Elles sont administrées par un Comité 
désigné par la Députation permanente. 
Un commissaire du Gouvernement lui est 
adjoint. 

AIIT. 20. 

Les caisses provinciales auront seules 
le droit <l'émettre, et en première hypo­ 
thèque seulement, des leures de gage sur 
la justification des prêts consentis par les 

At1T. -16. 

De gestorte waarborgsommen worden, 
na aftrek van 't brdrag der deelneming aan 
de mogelijke verliezen van het cuderling 
grondkrediet of van de provinciale kas, 
den ontleener terugbetaa Id in het jaar 
volgende op de geheele aflossing \'all de 
leening. 

AnT. 17. 

Al de boven duizend frank beschikbare 
fondsen van de plaatselijke mutualiteiten 
en provinciale kassen worden, in reke­ 
ning-courant, iu de Spaarkas gestort. 
De opbrengst van de interesten, bij voor­ 
komend geval aan die kassen toegekend, 
wordt in het waarborgfonds gestort. 

§ \'I. - l'ro,·lucl"le 11.oa •• l"n •·••u lftndellJk. 
otulerllug grondlu·edle$. 

ART. 18. 

De provinciale kassen voor landelijk 
ouderling grondkrediet worden, kruch­ 
lens de wet, door de provinciale be­ 
sturen opgericht wanneer hel beJrag 
van tic leeningen toegestaan door de 
plaatselijke mutualiteiten der provincie, 
die zich bij eene provinciale kas willen 
aansluiten, glob;ial ten minste twee mil­ 
lioen frank bedraagt. 
Twee en meer provinciën kunnen 

zich vereenigen lot liet oprichten eener 
provinciale kas voor ouderling grondkre­ 
diet. 

Awr. -19. 

Zij worden beheerd door _een Comi­ 
teit, dat de Bestendige Deputatie aan­ 
stelt. Een Hegeeringscommissaris wordt 
aan dat Comiteit toegevoegd. 

ART. 20. 

De provincie le kassen hebben alleen het 
redit, doch slechts mils eerst inge­ 
schreven hyporbeek.. pandbrieven uit 
te geven tegen bewijs van de leeningen 
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mutualités locales et la production des 
certificats hypothécaires. Elles ne traitent 
directement elles-mémes a ucune opé, :i­ 
lion Je pret. 

AnT. 21. 

Les mutualités locales sont solidaire­ 
ment responsables vis-û-vis des caisses 
provinciales à concurrence de l'ensemble 
des garanties qu'elles présentent cl ties 
hypothèques affectées aux prêts con­ 
sentis. 

Les caisses provinciales exercent une 
surveillance constante sur les opérations 
tics mutualités locales. 

§ Vil. - Cnhlso rcdé,·ale ,te ca·étllt tollcle1· 
1·1tral 11tut11el. 

ART. 2'2. 

Lorsque le nombre des caisses pro­ 
vinciales se sera élevé à trois au moins, 
le Gouvernement pourra instituer une 
caisse fédérale de crédit foncier ù la­ 
quelle le droit d'émission fixé par l'ar­ 
ticle 20 et la charge de l'article 8 seront 
exclusivement transférés. Dans ce cas, 
les administrateurs des caisses provin­ 
ciales conserveront, s'il y a lieu, les 
attributions de contrôle et de surveil­ 
lance prévues par l'article '21. 

La caisse fédérale aura une person­ 
nalité juridique propre. Les membres tie 
son conseil d'administration seront nom­ 
més, un tiers par le Roi, et deux tiers 
par les Conseils provinciaux. 

§ VIII - Ol,.11011Uion 1,1;é11êrtllc. 

AI\T. 23. 

Des arrêtés royaux fixeront toutes les 
conditions d'application de la loi et les 
statuts types des mutualités locales et 
des caisses provinciales. 

toegestaan door de plaatselijke mutuali­ 
teiten en legen overlegging van tie hypothe­ 
caire getuigschriften, Gcene verrichting 
vau leeuing wordt dooi· haat· rechtstreeks 
gedaan. 

A11-r.2·t. 

De plaatselijke mutualiteiten zijn hoof. 
delijk aansprakelijk tegenover de pro­ 
vinciale kassen tot het bedrag van de 
gezamenlijke waarborgen die zij opleve­ 
ren en van tie hypotheken lot verzeke­ 
ring tier toegestane leeningen , 

De provinciale kassen houden voort du­ 
rend toezicht op ile verrichtingen der 
plaatselijke mutualiteiten. 

§ VIL - Houtl!lktl■ voor het ph,at■ellJII. 
01ulorll11g i.romlk.rc-dlet. 

Anr, '22. 

Wanneer er ten mi nste drie provinciale 
kassen bestaan, kan de Regeering eene 
Bondskas voor gron,lkrediet instellen, 
waarop uitsluitend worden overgedragen 
het bij artikel 20 vastgesteld recht 
van uitgifte en de lasten omschreven 
in artikel 8. ln dit geval, behouden de 
beheerders der provinciale kassen, zoo 
noot! ig, tie bij artikel 21 voorziene 
bevoegdheden van na- en toezicht. 

De Bondskas bezit eigen rechtsper­ 
soonlijkheid. De leden van haren raad 
van beheer worden, voor een derde, 
benoemd door den Koning, en voor L wee 
derden door de Provinciale raden. 

§ VIII. - ,Uceaaeeae bepalJa •. 

AnT. 23. 

Koninklijke besluiten bepalen al de 
vereischten tot toepassi ng der wet, als­ 
mede de statuten naar welke de plaat­ 
selijke mutualiteiten en de provinciale 
kassen zich moelen inrichten. 

H. DENIS. 


